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impôts locaux (taux)

4011. - 23 juin 1986. - M. Jean-Louis Masson souhaiterait
que M. le ministre de l'Intérieur lui indique, pour l'année 1985,
quelle est la moyenne des taux correspondant à chaque taxe de
base de la fiscalité locale ainsi que, pour chaque taxe, les trois
départements où le taux est le plus élevé et les trois départements
où le taux est ie plus faible.

Réponse. - Il a déjà été répondu à celte question posée par
l' honorable parlementaire le 28 avril 1986 (question écrite n° 568
du 28 avril 1986, réponse publiée au J.O. du 9 juin 1986).

Conseil d'Etat et tribunaux administratifs (fonctionnement)

4M2. - 30 juin 1986. - M . Jean-François Michel appelle l'at-
tention de M. S. ministre de l'Intérieur sur l'encombtement des
tribunaux administratifs. Actuellement, le délai moyen de juge-
ment des recours formés devant ces tribunaux est de l'ordre de
deux ans . Afin de remédier à cet encombrement excessif, il lui
demande de bien vouloir inscrire dans la loi de finances
pour 1987 les crédits nécessaires à l'accroissement indispensable
des moyens en personnel des tribunaux administratifs et à la
création, notamment, d'un corps d'assistants auprès des
conseillers à l'instar de ce qui existe déjà dans les chambres
régionales des comptes.

Réponse. - De 1979 à 1983, a été développé un programme de
création d'emplois suivi de la mise en place effective du nombre
de conseillers et de présidents de formations de jugement corres-
pondant à ces créations . Les effectifs du corps des membres des
tribunaux administratifs, qui comptait 250 fonctionnaires en 1978,
ont été portés à 375 à partir de 1983, et vingt-trois formations de
jugement supplémentaires ont été mises ea place en cinq ans . Un
effort de recrutement sans précédent , a donc été entrepris afin de
pourvoir les créations d'emplois auxquelles se sont ajoutées les
mises à la retraite pparu limite d'âge. Dans l'ensemble, ce sont
285 nouveaux . conseiller. qui ont été recrutés du 1 •t janvier 1979.
au Iu.juin 1986. Ce chiffre est particulièrement significatif si l'on
se , réfère aux: 250 emplois qui constituaient jusqu'au l• r jan-
vier 1979 l'effectif global de la juridiction du premier degré.
Depuis deux ans, après l'exceptionnel effort _ dans le domaine du
recrutement et de la formation des nouveaux conseillers, l'action
se poursuit dans les deux domaines suivants : mise au point et
développement d 'un programme immobilier ; mise au point de
méthodes modernes de gestion, dans le cadre d'une action priori-

taire d'équipement informatique des tribunaux administratifs . En
1984, est intervenue l'informatisation du tribunal administratif de
Versailles . Sa réussite a conduit à équiper de manière similaire
les tribunaux administratifs de Bastia, Orléans et Rennes dès
1985. Quatre autres tribunaux seront informatisés en 1986 et il est
permis de penser qu ' à moyen terme tous les besoins seront cou-
verts . Ainsi, les efforts ont été poursuivis dans tous les domaines
de manière à mettre la juridiction du premier degré en mesure de
faire face à sa tâche . Il convient, pour conclure, de préciser que
les délais de jugement qui, il y a quelques années, s ' élevaient
assez fréquemment à trois ans, voire plus, sont désormais, sauf
exceptions, inférieurs à deux ans, la durée moyenne ayant été,
pour la dernière année judiciaire dont les résultats sont connus,
de un an neuf mois et vingt-cinq jours (tribunaux d'outre-mer
inclus).

JEUNESSE ET SPORTS

Sports (politique du sport)

2413. - 2 juin 1986 . - M . Claude Loren:ini tunait à se faire
l ' écho auprès de M . le secrétaire d'Etat auprès du Premier
ministre, chargé de la jeunesse et des sports, des préoccupa-
tions manifestées par les personnes qualifiées, attachées au déve-
loppement et à la promotion du . sport . Celles-ci suggèrent que
l 'enseignement sportif soit renforcé, dans les écoles, par les
apports des brevetés sportifs, chaque fois que le personnel ensei-
gnant ne serait pas suffisamment formé ou adapté aux disciplines
sportives . Les mêmes responsables déplorent la décision gouver-
nementale de plafonner la part réservée au sport dans le produit
du loto sportif, ce qui aggrave la réduction de l'effort budgétaire
imputable au précédent gouvernement . il désire être assuré que
les mesures à intervenir permettront de mettre en conformité
effective, les mesures prises et les orientations du programme
politique de notre actuelle majorité.

Réponse. - Le . fonds national pour le développement du sport a
été créé en 1979 pour apporter au sport français les moyens
financiers nécessaires à son développement . En 1985, les res-
sources extra-budgétaires du fonds national pour le développe-
ment du sport prélevées sur les enjeux du loto, du loto sportif et
du P.M.U. se sont élevées à 476 millions de francs . Même si on
tient compte du plafonnement conjoncturel des recettes attendues
du loto sportif, les ressources du F .N.D.S. vont atteindre 732 mil-
lions de francs en 1986, soit une progression supérieure à
50 p. 100 en un an . Il n'est pas inutile de rappeler que la loi de
finances initiale pour 1986 ne garantissait les ressources du
F.N .D.S . qu'à la hauteur maximale de 586 millions . II y aura
donc dès cette année une marge de manauvre supplémentaire de
150 millions environ, permettant de financer de nouveaux projets
proposés par le mouvement sportif. Par ailleurs, le Gouvernement
s'est engagé dans un combat sans merci contre le chômage des
jeunes. Il était donc normal que le secrétariat d'Etat auprès du
Premier ministre chargé de la jeunesse et des sports participe au
grand élan de solidarité nationale qui incombe à la nation tout
entière. il est enfin précisé que le plafonnement des recettes pré-
levées sur les enjeux du loto sportif constitue une disposition
conjoncturelle qui ne sera pas reconduite en 1987 . Le secrétariat
d'Etat auprès du Premier ministre chargé de la jeunesse et des
sports est particulièrement attaché au développe sent et à la pro-
motion du sport à l'école, comme en témoigne t'opération aména-
gement du temps scolaire qu'il mène conjointement avec le
ministre de l'éducation nationale . Pour ce qui concerne l'inter-
vention des brevetés sportifs dans les écoles, il faut signaler les
initiatives de nombreuses collectivités locales qui mettent à la dis-
position de l'enseignement primaire des moniteurs municipaux et,
en particulier, des maîtres nageurs-sauveteurs pour l'enseigne-
ment de la natation. Leurs interventions en relation avec les insti-
tuteurs sous la responsabilité des autorités académiques apporte
une contribution essentielle au développement de la personnalité
de l'enfant. Il n'est pas interdit de concevoir que dans un avenir
proche cette conception puisse être étendue au-delà de l'ensei-
gnement primaire par la contribution que pourraient apporter les
brevetés d' ,Etat à l'action des enseignants d ' E .P.S . Dans cette
hypothèse, il convient de préciser que seul le ministère de l'édu-
cation nationale pourrait autoriser des non-enseignants à inter-
venir dans les écoles.

Sports (natation)

35M . - 16 juin 1986 . - M . Roland Nungesser appelle l'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre,
chargé de la jeunesse et des sports„ sur la situation des
maîtres nageurs sauveteurs face à la troisième modification du
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diplôme d'Etat . Selon les arrêtés du 30 septembre 1985 et du
13 février 1986, l'équivalence de droit due aux anciens maitres
nageurs sauveteurs semble remise en cause. En effet, ils seront
très certainement obligés de passer des unités de formation sup-
plémentaires afin d'obtenir une équivalence complète avec le
nouveau brevet . Cette mesure est anormale et peu logique car les
maîtres nageurs sauveteurs ne disposent pas d'un temps suffisant
pour suivre cette formation . C'est pourquoi il lui demande de
bien vouloir prononcer l'équivalence de droit entre les différents
diplômes.

Réponse. - Le brevet d'Etat d'éducateur sportif du I « degré
des activités de natation (B.E.E .S.A .N .) a été créé pour répondre
à l'évolution des pratiques de la natation dans ses aspects d'acti-
vité sportive de compétition et dans ses aspects d'activité sportive
de loisirs . Ce nouveau texte a été élaboré en étroite concertation
avec les milieux sportifs et professionnels concernés au sein de la
commission consultative des activités de natation . Il doit
répondre aux besoins exprimés dans deux domaines : 10 la Fédé-
ration française de natation avait fait connaître maintes fois son
besoin, dans le domaine 4e la compétition, d'entraîneurs• en plus
grand nombre . 2 , les maîtres nageurs sauveteurs (par la voix de
leurs organisations professionnelles) et leurs employeurs souhai-
taient voir conférer aux maîtres nageurs sauveteurs des compé-
tences nouvelles en matière d'animation sportive et ludique des
piscines, baignades ou plans d'eau aménagés. Le B .E .E .S .A.N. se
substitue au diplôme de moniteur nageur sauveteur
(1 500 diplômés par an) et au brevet d'Etat d'éducateur sportif
spécialité natation (130 par an), et reprend dans son contenu la
formation de l'un et de l'autre avec les options de natation spor-
tive, natation synchronisée, water-polo et plongeon . Il ajoute une
option nage avec palmes, discipline sportive qui n'était pas jus-
qu'alors réglementée . Par conséquent, les titulaires de ce nouveau
diplôme cumulent les compétences sanctionnées précédemment
par le diplôme de maître nageur sauveteur et par le brevet d'Etat
d'éducateur sportif spécialité natation . Bien entendu, les titulaires
des anciens diplômes peuvent continuer à exercer normalement
leurs activités dans la limite des prérogatives liées à ceux-ci . En
particulier les titulaires de l'ancien diplôme de maître nageur
sauveteur peuvent enseigner et surveiller les piscines, baignades
ou plans d'eau aménagés comme par le passé. Cependant, de
nouvelles prérogatives étant attachées à la possession du
B.E.E.S .A.N ., à savoir : entraîner à la compétition dans une ou
plusieurs spécialités les organisations syndicales de maîtres
nageurs sauveteurs consultées sur ce point ont admis le principe
que, pour accorder ce brevet d'Etat aux maîtres nageurs sauve-
teurs diplômés, il convenait de prévoir en leur faveur un complé-
ment de formation dans le domaine de la compétition et de l'ani-
mation . Toujours en concertation avec les organisations
syndicales les plus représentatives des maîtres nageurs sauveteurs,
le secrétariat d'Etat à la jeunesse et aux sports a défini le
contenu et les modalités de cette formation complémentaire en
prenant soin, pour les modalités, d'intégrer les contraintes profes-
sionnelles des intéressés, et, pour le contenu, de tenir très large-
ment compte de leur expérience professionnelle. Tel est l'objet de
l'arrêté du 13 février 1986 cité par l'honorable parlementaire qui
doit permettre aux maîtres nageurs sauveteurs de diversifier et
d'améliorer leur qualification au bénéfice des collectivités locales
qui les emploient . Il va de soi, cependant, que les maîtres
nageurs sauveteurs ne sont pas dans l'obligation d'acquérir ce
complément d'information s'ils ne le jugent pas utile pour l'exer-
cice de leur profession, d'autant qu'ils bénéficient déjà dans la
plupart des cas, de la part des collectivités locales, de rémunéra-
tions équivalentes à celles des brevetés d'Etat d'éducateur sportif.

Sports (politique du sport)

5210. - 7 juillet 1986 . - M . Robert Borrel souligne, à l'atten-
tion de M . le secrdtaire d 'Etat auprès du Premier ministre,
charge de la jaunes. . et dos sports, que si les crédits globaux
affectés au sport se sont maintenus en francs constants, pour
l'année 1986, au niveau de ceux de 1985, cette situation s'ex-
plique parle net accroissement des ressources du F.N.D.S. dont
une partie essentielle provient du prélèvement sur le loto sportif
institué en 1985 . Il lui demande s'il ne lui paraîtrait pas
opportun, afin de favoriser une action plus dynamique de ce
fonds en direction du sport de masse, comme du sport de haut
niveau, d'accroître le pourcentage des recettes du loto sportif
affecté au F .N.D.S ., plutôt que d'en limiter le montant à 450 mil-
lions de francs comme l'a fait, pour l'année en cours, l'arrêté du
20 avril 1986.

Réponse. - Le Fonds national pour le développement du sport
a été créé en 1979 pour apporter au sport français les moyens
financiers nécessaires à son développement. En 1985, les res-
sources extra-budgétaires du Fonds national pour le développe-
ment du sport prélevées sur les enjeux du loto, du loto sportif et

du P .M .U . se sont élevées à 476 millions de francs . Même si on
tient compte du plafonnement conjoncturel des recettes attendues
du loto sportif, les ressources du F.N .D.S . vont atteindre 732 mil-
lions de francs en 1986, soit une progression supérieure à
50 p. 100 en un an . Il n ' est pas inutile de rappeler que la loi de
finances initiale pour 1986 ne garantissait les ressources du
F .N .D.S . qu'à la hauteur maximale de 586 millions . Il y aura
donc dès cette année, une marge de manoeuvre supplémentaire de
150 millions environ, permettant de financer de nouveaux projets
proposés par le mouvement sportif. Par ailleurs, le Gouvernement
s'est engagé dans un combat sans merci contre le chômage des
jeunes . Il était donc normal que le secrétariat d'Etat auprès du
Premier ministre chargé de la jeunesse et des sports participe au
grand élan de solidarité nationale qui incombe à la nation tout
entière. Il est enfin précisé que le plafonnement des recettes pré-
levées sur les enjeux du loto sportif constitue une disposition
conjoncturelle qui ne sera pas reconduite en 1987.

JUSTICE

Propriété (réglementation)

2013. - 26 mai 1986. - M . Jean-Pierre Cassabel expose à
M. le garde des sceaux, ministre de la justice, qu'une per-
sonne, propriétaire en usufruit d'un logement par la voie d'un
testament olographe datant de novembre 1961, a, pour des
raisons de santé, loué ce local d'habitation depuis six ans et est
allée résider chez un de ses enfants . Dernièrement, à la suite de
fissures extérieures, des dégradations se sont produites à l'inté-
rieur du logement en cause et le nu-propriétaire refuse de
prendre à sa charge les travaux nécessaires, en alléguant le fait
que l'usufruitier n'avait pas le droit de louer ce logement. Il lui
demande de bien vouloir le renseigner sur ce point, précision
étant donnée que le testament n'apporte aucune restriction quant
à l'utilisation du logement.

Réponse. - Aucune disposition du code civil, même antérieure-
ment à la loi n° 65-570 du 13 juillet 1965 portant réforme des
régimes matrimoniaux, n'interdit à l'usufruitier de passer seul des
baux de locaux d'habitation et de locaux à usage professionnel
et, en l'espèce, cette faculté n'a pas été restreinte par le testament
olographe . Le nu-propriétaire ne peut, dès lors, se fonder sur le
fait qu'il n'ait pas donné son accord au bail d ' habitation pour
refuser de prendre à sa charge les grosses réparations de l'im-
meuble loué . En vertu de l'article 605 du code civil, les grosses
réparations incombent en principe au nu-propriétaire, mais il ne
résulte pas pour autant de ces dispositions, selon une jurispru-
dence ancienne et constante, que le nu-propriétaire est légalement
tenu d'y procéder. île pouvant contraindre le nu-propriétaire à
exécuter les travaux, l'usufruitier peut donc être appelé à en
prendre l'initiative et à en assumer la charge, notamment lorsqu'il
est bailleur en vertu des articles 1719 et 1720 du code civil et 19
de la loi nn 82-526 du 22 juin 1982 relative aux droits et obliga-
tions des locataires et des bailleurs. Afin d'éviter que le nu-
propriétaire ne puisse tirer de son inaction un enrichissement
sans cause, la jurisprudence reconnaît à l'usufruitier le droit de
réclamer à l'expiration de l'usufruit le remboursement du mon-
tant de la plus-value qu'il aurait ainsi apportée à l ' immeuble et,
même, celui de conserver la possession du bien à la fin de l'usu-
fruit jusqu'à paiement de l'indemnité qui lui est due. Si l'usufruit
ne cesse qu'à la mort de l'usufruitier rien ne semble s'opposer à
ce que le remboursement soit réclamé par les héritiers.

Médiateur (services)

2266 . - 2 juin 1986 . - M . Jean-Louis Masson rappelle à M. le
garde des sceaux, ministre de la justice, que l'un de ses pré-
décesseurs avait essayé de réduire le nombre des instances judi-
ciaires en prévoyant la création de conciliateurs dont la mission
était, précisément, de rechercher des solutions amiables à d'éven-
tuels conflits entre particuliers . Par la suite l'institution des conci-
liateurs a été l'objet de certaines critiques, dont la plupart étaient
mal fondées et, le plus souvent, les conciliateurs qui arrivaient au
terme de leurs fonctions ne furent pas renouvelés, Il souhaiterait
donc qu'il lui indique, d'une part, s'il ne pense pas qu'il serait
nécessaire de nommer un conciliateur dans chaque canton, solu-
tion qui avait été initialement envisagée lors de la création de la
fonction concernée ; d'autre part, s'il ne pense pas qu'il serait
judicieux de conférer aux conciliateurs le statut d ' auxiliaire de
justice.
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Justice (conciliateurs)

2678. -' 9 juin 1986. - M. Henri Bayard attire l'attention de
M . le garde des sceaux, ministre de le justice, sur le rôle
exercé par les conciliateurs dans le traitement du petit conten-
tieux . Une nouvelle orientation s'est engagée depuis 1983 vers un
retour de la conciliation au sein de la procédure judiciaire, et de
ce • fait, vers une extinction des conciliateurs dont la fonction
avait été définie par le décret du 20 mars 1978. Il lui demande si
une nouvelle orientation sera prise en ce qui concerne cette fonc-
tion et plus généralement pour ce qui est du traitemeht des petits
contentieux .

Justice (conciliateurs)

2897. - 9 juin 1986 . - M . Franck Borotra appelle l' attention de
M . le garde des sceaux, ministre de la justice, sur l'évolution
des conciliateurs judiciaires bénévoles . En effet, par une circu-
laire en date du 14 mai 1982, le ministre de la justice demande
de ne plus désigner de nouveaux conciliateurs, même pour pour-
voir aux remplacements de conciliateurs ayant cessé leurs fonc-
tions . Depuis cette circulaire, le•mandat des conciliateurs arrivé à
expiration n'est plus renouvelé et, dans quelque temps, ces conci-
liateurs bénévoles auront cessé d'exister, alors que l'expérience
des années écoulées a démontré d'une part l'importance et l'in-
térêt que les citoyens portent à cette institution et, d ' autre part, le
nombre croissant de résultats positifs dus aux conciliateurs évi-
tant ainsi un encombrement excessif des tribunaux . Il lui
demande de bien vouloir faire le point de la situation, à l'heure
où même les petits contentieux trouvent leur épilogue après
quelques années d'attente .devant les tribunaux.

Réponse. - Le recrutement et le renouvellement des concilia-
teurs institués par le décret du 20 . mars 1978 pour régler à
l'amiable et en dehors de toute procédure judiciaire, des diffé-
rends portant sur des droits. dont les intéressés ont la libre dispo-
sition, ont été suspendus en 1982 dans l'attente d'une réforme de
cette institution. Les expérimentations qui ont été menées ont
démontré l'intérêt du développement de la conciliation qui
permet d'éviter la complexité, la durée et le coût d'une procédure
contentieuse pour certains litiges. Des travaux sont actuellement
en cours pour mener à bonne fin la réforme entreprise. Dans
l'attente de celle-ci, une circulaire vient d'être adressée le 21 mai
1986 aux chefs de cour d'appel pour leur demander de reprendre
le . recrutement et le renouvellement des conciliateurs instaurés
par le décret de 1978.

Administration et régimes pénitentiaires (détenus)

3823 . - 16 juin 1986 . - M. Joseph-Henri Meujotan du
Gasset demande à M . le garde des sceaux, ministre de le jus-
tice, s'il peut lui indiquer quelle est la proportion d'étrangers se
trouvant actuellement dans les prisons frànçaises.

Réponse. - Au l e, avril 1986 on comptait, sur une population
de 45 324 détenus en France métropolitaine, 12 714 détenus de
nationalité étrangère, soit 28,05 p . 100.

MER

Chômage : indemnisation (préretraités)

1008 . - 5 mai 1986 . - M. Jean-Yves Le Drian appelle l'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat à la mer sur les conditions
actuelles de rémunération des préretraités de la marine de com-
merce par le groupement régional des Assedic de la région pari-
sienne . Il semble, en effet, que le système informatique récem-
ment mis en place au G.A .R .P. pour gérer le régime de cessation
anticipée d'activité n'est pas en mesure de fonctionner normale-
ment . Des retards considérables sont enregistrés concernant le
versement de leur revenu de remplacement aux intéressés . Cer-
tains perçoivent ainsi depuis des mois des acomptes sur les
revenus auxquels ils ont droit, sans que leur situation soit défini-
tivement régularisée . C'est pourquoi il lui demande quelles
mesures il entend prendre pour remédier à cette situation.

Réponse. - Les marins du commerce qui bénéficient du régime
de cessation anticipée d'activité institué parle protocole d'accord
entre les partenaires sociaux du 14 janvier 1985 et la convention
entre l'Etat, l' Unedic et les partenaires sociaux du 25 avril 1985,
sont rémunérés par l'Etat et leur dernier employeur . Le verse-
ment des prestations est assuré par le groupement des Assedic de

la région parisienne. Si des retards dans le versement des presta-
tions ont pu être enregistrés lors de la mise en place du système,
ils sont actuellement totalement résorbés. Quoi qu'il en soit, le
G.A .R.P., lorsqu'il n'était pas en mesure d'assurer le paiement
normal des revenus de remplacement, avait procédé au versement
d'acomptes.

Transports maritimes (emploi et activité)

3211 . - 16 juin 1986. - M. Daniel Colin s'inquiète auprès de
M . le secràtairs d'Etat à la mer de la triste situation de la flotte
marchande française . Il lui rappelle que notre pays, en perdant
en une année trente et un navires, est passé dans ce domaine du
neuvième au onzième rang après l'Italie . Il lui fait remarquer que
depuis 1981, six mille emplois ont été perdus dans une profession
qui se sent délaissée, défavorisée et peu protégée . Il lui expose
que la marine marchande fait parie des moyens indispensables
pour garantir l'indépendance et la pérennité de notre paya et de
l'Europe. En conséquence, il lui demande de bien vouloir lui
indiquer quelles mesures il compte prendre pour améliorer cette
situation.

Réponse. - La flotte de commerce française, au cours des
douze derniers mois, a, certes, perdu une trentaine de navires
battant pavillon national . En nombre de tonneaux de jauge brute,
elle est ainsi passée de la neuvième place à la onzième place,
bien que son niveau en termes de tonne port en lourd n'ait que
légèrement fléchi. Les sorties de flotte constituent bien évidem-
ment un sujet de préoccupation dont le secrétariat à la mer a fait
son dossier prioritaire . Face à la crise à laquelle est confrontée
notre marine marchande, un effort vers un renouvellement et une
modernisation des unités, une meilleure adaptation aux condi-
tions d'une exploitation rentable dans un contexte international
de surcapacité, doit être entrepris. Les pouvoirs publics, pour leur
part, sont prêts à aider les armements dans leur recherche d'une
meilleure compétitivité. Une immatriculation négociée sous
pavillon français aux fées Kerguelen peut maintenant étre auto-
risée, permettant ainsi d'allier le maintien sous pavillon français
et une meilleure gestion. Un ensemble de mesures est actuelle-
ment à l'étude dont les éléments ,seront connus dès l ' automne
prochain. Elles devront permettre ainsi à notre flotte de com-
merce de pouvoir rejoindre son rang au niveau international.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(établissements : Bretagne)

3337 . - 16 juin 1986 . - M . Jean Beautils attire l'attention de
M . le secrétaire d'Etat à la mer sur l'avenir de l'enseignement
professionnel maritime . Des informations alarmantes circulent,
concernant notamment l'Ecole nationale de la marine marchande
de Paimpol et les écoles maritimes et aSuacoles du Trieur et du
Havre. Ces bruits créent une vive et légitime inquiétude dans le .
monde maritime. C'est pourquoi il lui demande de bien vouloir
lui préciser quelles sont les intentions exactes du Gouvernement
en la matière.

Réponse. - Le cas de l' Ecole nationale de la marine marchande
de Paimpol demande à être examiné au regard de la situation
d'ensemble de la formation professionnelle maritime en France.
Le réseau des écoles nationales de la marine marchande a été
conçu il y a plus de vingt-cinq ans en vue de former, dans cinq
établissements, les officiers nécessaires à l'armement des navires
de commerce français. Le nombre de ces navires était de 798 au
t er janvier 1960 ; du fait des gains très importants de productivité
réalisés depuis lors dans les transports maritimes et en raison de
la crise mondiale que traverse ce secteur, le nombre de navires
n'était plus que de 311 au 1 « janvier 1986 . Au cours des dix
dernières années, d'autre part, le nombre d'emplois d ' officiers sur
les navires de commerce armés au large est passé de 9 300 à
5 500. Il et évident que, par suite de ces évolutions, le réseau
d'écoles est trop largement dimensionné par rapport aux besoins
à satisfaire, situation que la Cour des comptes n'a pas manqué
de souligner à plusieurs reprises à l'occasion de ses rapports
annuels. Le maintien et l'amélioration de l'enseignement maritime
en qualité n'est dès lors possible qu'au prix de mesures corréla-
tives sur le plan quantitatif. II est apparu que l'école de Paimpol,
si elle était bien adaptée pour la formation des officiers du pont,
n'était pas, en revanche, équipée pour dispenser avec le même
profit les enseignements à caractère polyvalent qui ont tendance
à se généraliser dans le domaine de la formation professionnelle
maritime. C'est pourquoi, il a été décidé, après un examen appro-
fondi de la question, de ne plus ouvrir dans cette école les for-
mations d'officiers à partir de la rentrée scolaire d'octobre 1986.
Il ne s'ensuit pas que l'établissement n'aura plus, dans l'avenir,
aucun rôle à jouer dans le domaine maritime ou paramaritime .
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L'es sections préparatoires au certificat d'aptitude professionnelle
maritime y seront encore assurées durant la scolarité 1986-1987.
Une réflexion a, en outre, été engagée sur les possibilités de mise
en place d'autres types de formations dans cet établissement avec
le concours éventuel du département et de la région . Qui plus
est, certains services de l'établissement national des invalides de
la marine y seront installés à partir de l'automne 1986 . En ce qui
concerne l'école maritime et aquacole du Trieux, les formations
initiales « pêche » et « commerce » continuent d'y être assurées.
Les effectifs scolaires de l'année scolaire 1986-1987 seront sans
doute en réduction par rapport aux années précédentes . Il s'agit,
toutefois, d'une mesure liée à la situation actuelle de l'emploi et
qui n'est pas propre à l'école en cause. L'école maritime et aqua-
cole du Havre était traditionnellement chargée jusqu'ici de la for-
mation des agents du service général. La réduction sensible du
nombre des navires à passagers de la flotte française, la persis-
tance d'un taux de chômage préoccupant parmi les personnels
chargés du service restauration - hôtellerie à bord, ont conduit le
secrétariat d'Etat à la mer à observer une attitude très prudente à
l'égard de cette formation et, notamment, à prévoir une pause,
l'année prochaine, dans le recrutement en section préparatoire au
certificat d'apprentissage maritime, option « A .D .S.G . » . Cette
décision ne doit pas, cependant, menacer la pérennité de l'école
du Havre . Cet établissement dispose, en effet, d'une équipe péda-
gogique et de moyens de formation d'une qualité incontestable
qui le mettent parfaitement en mesure de répondre aux besoins
de formation qui pourraient se manifester dans cette spécialité.
Certaines actions de formation complémentaire pourraient étre
développées dans cette école à l'intention, notamment, des per-
sonnels des entreprises d'armement et des candidats disposant
déjà d'un diplôme de l'enseignement hôtelier.

P. ET T.

Postes et télécommunications (télématique)

2293. - 2 juin 1986 . - M . Louis Besson appelle l'attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'industrie, des
P . et T . et du tourisme, chargé des P . et T., sur le coût de
location du Minitel interactif « Dialogue » . Ce nouveau type
d'appareil, qui comporte une adaptation intégrée permettant aux
malentendants d'appeler un correspondant muni d'un Minitel et
résidant en France, est loué 10 francs par mois par les P . et T .,
qui en assurent l'entretien. Compte tenu du fait que les sourds
sont pénalisés par le coût des communications écrites, supérieur à
celui des communications orales, il lui demande s'il ne serait pas
souhaitable d'étendre la gratuité du Minitel afin d'en faire béné-
ficier les sourds et malentendants.

Réponse. - Les études en vue de permettre aux malentendants
d'accéder au réseau téléphonique ont conduit en fait à l'élabora-
tion de deux produits complémentaires . D'une part, ainsi que le
signale très justement l'honorable parlementaire, le Minitel « Dia-
logue » permet d'appeler un autre Minitel, ou d'être appelé par
lui par l'intermédiaire du réseau téléphonique général ; c'est lui
qui est commercialisé moyennant un supplément de redevance
mensuelle de IO francs qui reflète, au moins partiellement, des
coûts supplémentaires de production, distribution, entretien et
gestion . Mais, d'autre part, va être offerte, au cours du deuxième
semestre 1986, la possibilité de dialoguer entre deux Minitel ordi-
naires, par l'intermédiaire de centres serveurs . La tarification des
communications n'est pas la même dans les deux cas : tarifica-
tion téléphonique classique pour le Minitel « Dialogue » avec, il
convient de le noter, la possibilité avantageuse au plan tarifaire
de pouvoir préparer à l'avance un message d'une page écran,
transmis très rapidement dès que le correspondant est en ligne ;
tarification indépendante de la distance, à raison d'une unité de
communication toutes les quarante-cinq secondes, dans le second
cas. L'usage du Minitel « Dialogue » est donc plus avantageux
dans le cas de communication locale, et le passage par centre
serveur le sera dans le cas de communications interurbaines loin-
taines . II sera donc possible aux handicapés de choisir la plus
favorable de ces deux solutions en fonction de la situation géo-
graphique de leurs correspondants habituels . Tout en étant
consciente qu'une somme de 10 francs par mois, si elle peut
paraître modique, n'en constitue pas moins pour certains handi-
capés à faibles ressources une charge non négligeable, l'adminis-
tration des postes et télécommunications n'envisage pas de sup-
primer ce supplément d'abonnement dans le cas des handicapés.
Il doit en effet être observé à cet égard que les facilités d'ordre
tarifaire relèvent d'une forme d'aide sociale qui déborde la mis-
sion propre des services des télécommunications . Elles impliquent
donc, pour leur financement, la mise en oeuvre d'un esprit de
solidanté qu; ne soit pas limité aux seuls usagers du téléphone,
mais étendu à l'ensemble des membres de L . communauté natio-

nale. Il convient enfin de rappeler que les personnes qui estiment
que le coût du téléphone représente un effort financier trop lourd
pour elles ont la faculté de s'adresser au centre ou bureau d'aide
sociale de leur commune. Ces organismes ont toute compétence
pour apprécier les cas sociaux difficiles et juger de a suite qu'ils
entendent leur réserver.

Postes et télécommunications (radiotéléphonie)

4112. - 23 juin 1986. - M. Jean-Louis Masson rappelle à
M . le ministre de l'industrie, des P. et T. et du tourisme que
de nombreux détenteurs d'appareils radio-émetteurs sur véhicule
(C .B.) souhaitent que des améliorations soient apportées , à la
réglementation de la C .B. Ils souhaitent notamment que la puis-
sance autorisée soit portée à cinq watts et que la bande de fré-
quence soit élargie . Compte tenu de l'intérêt de ce dossier, il sou-
haiterait qu'il lui indique les suites qu'il envisage d'y donner.

Question transmise à M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre
de l'industrie, des P. et T. et du tourisme, chargé des P. et T.

Réponse. - La réglementation française actuelle en matière de
postes émetteurs-récepteurs fonctionnant sur canaux banalisés
(C .B .) a été élaborée en concertation avec les associations repré-
sentatives de cibistes et tient compte tant du souci de ne pas
gêner les autres utilisateurs du spectre (d'où la fixation à
quatre watts de la puissance maximale à l'émission) que de celui
de respecter les principales recommandations de la conférence
européenne des administrations des postes et télécommunications
(C .E .P .T.), préconisant également quatre watts et qua-
rante canaux, cette norme européenne commune présentant d'in-
contestables avantages en facilitant les franchissements de fron-
tières par les utilisateurs. II n'est donc pas envisagé actuellement
de modifier les normes, étant entendu qu'un dialogue permanent
se poursuit entre administration et utilisateurs au sein de la com-
mission nationale de concertation créée x cet effet.

Postes et télécommunications (téléphone)

4524 . - 30 juin 1986 . - Les cartes à mémoire qu'ont lancées il y
a plusieurs années les P.et T. se révèlent très intéressantes à plu-
sieurs titres . Ces cartes nationales ou internationales permettent à
leurs titulaires d'appeler dans une cabine publique un correspon-
dant sans pour autant mettre de la monnaie . Elles se sont donc
révélées d'un usage pratique et fiable, et empêchent la fraude
dans la mesure où un code secret, fonctionnant comme le sys-
tème des cartes bancaires, est nécessaire pour composer un
numéro . Mais leur intérêt essentiel réside surtout'dans le fait que
les cabines acceptant ces cartes ne sont quasiment plus endom-
magées et dégradées. En effet, comme ces cabines à carte ne
contiennent plus d'argent, les délinquants les délaissent. La
dégradation des cabines téléphoniques est en effet aujourd'hui un
mal endémique et la solution des cabines à carte se doit d'être
favorisée. Aussi, M . Pierre-Rémy Houssin demande à M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'industrie, des
P. et T . et du tourisme, chargé des P. et T., quelles mesures il
compte prendre pour favoriser le développement des cartes à
mémoire.

Réponse. - L'administration des postes et télécommunications
ne peut qu'être sensible à l'hommage rendu par l'honorable par-
lementaire aux avantages des cabines à cartes . Elle s'efforce en
effet de développer le parc de publiphones acceptant ce type de
cartes, projetant de l'amener à 21 000 appareils à la fin de 1986
et 33 000 à la fin de 1987, implantés en priorité en milieu urbain.
Par ailleurs, elle s'emploie à rétablir un approvisionnement
normal en cartes, approvisionnement que la brusque montée de
la demande a pour un temps perturbé.

RAPATRIÉS

Rapatriés (politique à l'égard des rapatriés)

4229. - 23 juin 1986 . - M . Jean-Claude Gaudin attire l'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat aux rapatriés sur la situation
des Français musulmans rapatriés . II lui demande s'il a l'inten-
tion de mettre en oeuvre les solutions proposées par la commis-
sion mise en place par M . Courrière pour mettre fin à l'injustice
dont ils sont victimes et permettre enfin leur intégration, et cela
dans quel délai .
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Réponse . - Devant la situation sociale particulièrement difficile
dans laquelle se trouve une grande partie des harkis et leurs
familles, le Gouvernement, sur proposition du secrétariat d'Etat
aux rapatriés, a mis en place le plan a objectif 10 000 », récem-
ment présenté à la presse . Afin d'apurer la dette morale
contractée par la nation envers cette population, qui après avoir
versé son sang pour la défense de la liberté du pays, a choisi la
France pour patrie, les mesures adoptées doivent aider notam-
ment les jeunes fils et filles de harkis à s'insérer dans te circuit
socio-économique national . Les travaux de la commission
chargée des problèmes des rapatriés français musulmans, évoquée
par l'honorable parlementaire, ont bien entendu servi d'éléments
d ' information dan: le cadre de l ' étude générale des mesures à
prendre. Parallèlement à l'indemnisation complémentaire
attendue par tes plus anciens des harkis, dont les textes de loi
sont en préparation, le secrétariat d'Etat aux rapatriés a engagé
un processus de véritable intégration basée sur l'amélioration de
la formation, des conditions d'embauche et de vie de leurs
enfants . En effet, les jeunes harkis de la deuxième génération
connaissent un taux de chômage de 80 p. 100, tandis que
75 p . 100 d'entre eux n'ont aucune formation leur permettant
d'intégrer le circuit économique . En liaison avec le plan « Emploi
jeunes » élaboré par le ministre des affaires sociales et de l'em-
ploi, les mesures permettant notamment une exonération complé-
mentaire des charges sociales des entreprises qui embauchent de
jeunes harkis, par l'octroi d'une aide financière unique, ont pour
objectif l'insertion de 4 000 jeunes. Les autres mesures, relatives
aux permis de conduire, service national dans la police, bourses
d 'études, aides au logement, contrats avec les collectivités locales,
sont toutes complémentaires du droit commun, inspirées du prin-
cipe de solidanté nationale envers une catégorie de Français
injustement marginalisés depuis près de vingt-cinq ans.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils et militaires
(calcul des pensions)

6382. - 7 juillet 1986. - M . Philippe Sanmarco demande à
M . le secrétaire d'Etat aux rapatriés à quelle date les commis-
sions de reclassement commenceront à examiner tes dossiers qui
doivent leur être soumis au titre de la loi no 82 .1021 du
3 décembre 1982 relative au règlement de certaines situations
résultant des événements d'Afrique du Nord, de la guerre d'Indo-
chine ou de la Seconde. Guerre mondiale . II lui rappelle que bon
nombre de rapatriés anciens combattants, résistants et victimes de
guerre sont actuellement âgés de plus de quatre-vingts ans et
attendent avec impatience de pouvoir bénéficier des dispositions
de la loi de 1982.

Réponse. - Le décret prévu par l'article 9 de la loi n o 82-1021
du 3 décembre 1982 permettant aux rapatriés anciens combat-
tants de bénéficier des dispositions de l'ordonnance n o 45-1283
du 15 juin 1945, a été publié au Journal officiel du 23 jan-
vier 1985 . Ce décret énonce la co:nposition des commissions
administratives de reclassement citées aux articles 17 et suivants
de l'ordonnance du 15 juin 1945. La circulaire du 28 mai 1985,
publiée au Journal officiel du 1 « juin 1985 rappelle aux adminis-
trations les droits ouverts aux bénéficiaires par cette ordonnance.
Des hésitations se sont cependant manifestées à l'occasion de
l'examen des dossiers du fait des instructions contenues dans une
circulaire ultérieure du 8 octobre 1985, no 21138 et FP/ 1 n o 1610,
fixant les conditions d'application de l'ensemble des articles de la
loi na 82-1021 du 3 décembre 1982. Le conseil des ministres a
récemment adopté, sur la proposition du secrétaire d'Etat aux
rapatriés, un projet de loi permettant notamment la levée des
exclusions prévues par la circulaire du 8 octobre 1985, tout en
donnant pleinement effet aux mesures relatives aux calculs du
droit à pension . Ce texte sera présenté au Parlement à la session
d'automne . Dès sa promulgation, une nouvelle circulaire sera éla-
bot e, qui permettra, dans les plus brefs délais, aux commissions
de reclassement, de donner leur avis sur la recevabilité des dos-
siers présentés.

RECHERCHE ET ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(personnel)

M8. - 5 mai 1986 . - M . François Fillon rappelle a M . le
ministre de l'éducation nationale que l'article 7 du
décret na 84-431 du 6 juin 1984 relatif au statut des enseignants
chercheurs de l'enseignement supérieur fixe les obligations

annuelles de service des enseignants . Selon le texte de cet
article 7 u les obligations de service comprennent notamment les
services d'enseignement en présence d'étudiants, déterminés par
rappon à une durée annuelle de référence égale à 128 heures de
cours, ou 192 heures de travaux dirigés, ou 288 heures de travaux
pratiques, ou toute combinaison équivalente » . Sur l'interpréta-
tion de ce texte, il lui demande si les heures non faites alors que
le service tombe un jour férié et chômé doivent être rattrapées et,
au cas où un enseignant dépasse son service et est, de ce fait,
rétribué sous forme d'heures complémentaires, si l'on doit sous-
traire du paiement des heures complémentaires les heures non
faites alors que le service de base, prévu par le décret, tombait
un jour férié et chômé. - Question transmise d M. le ministre
délégué auprès du ministre de l'éducation nationale, chargé de la
recherche et de l'enseignement supérieur.

Réponse. - II appartient aux établissements d'enseignement
supérieur d'établir les emplois du temps des personnels ensei-
gnants en ne prévoyant aucun enseignement les jours de fête
légale . Les obligations d'enseignement des enseignants de l'ensei-
gnement supérieur étant calculées sur une base annuelle, elles ne
sont pas susceptibles d'être modifiées par l'existence de jours
fériés . Toute difficulté d'application survenant sur ce point doit
être examinée par l'établissement dans le cadre de son auto-
nomie. Si par suite d'une erreur, un enseignement a été prévu un
jour férié, il est normal que cet enseignement qui ne peut être
dispensé à la date prévue le soit à une date différente sans
donner lieu à une rémunération complémentaire.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(œuvres universitaires)

1202 . - 12 mai 1986 . - M . Bruno Bourg-Broc attire i'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur les difficultés de
fonctionnement du C .N .O .U .S . et des C.R.O.U .S . En effet, le pré-
sident, démissionnaire le 12 octobre 1985, n'a pas été à ce jour
remplacé, alors même que le décret no 79-821 du 17 sep-
tembre 1979 prévoit dans son article 3 une vacance maximale de
trois mois . Par ailleurs, les étudiants membres du conseil d'admi-
nistration du C .N .O.U .S. ont été élus le 8 décembre 1983 et siè-
gent dans leurs C .R.O .U .S . respectifs depuis le 7 décembre 1982.
La quatrième année de mandat est largement entamée alors que
les textes prévoient un renouvellement tous les deux ans . Il en
résulte des difficultés quotidiennes pour la gestion des affaires du
C .R .O .U .S . Cet allongement de la durée des mandats conduit à
: :s prises de position transitoires et ne permet pas, faute d'auto-
rité, la définition de politiques cohérentes . Cette situation appa-
rais d'autant plus grave que certains C.R.O .U .S . n'ont pas de
directeur . II en est ainsi à Reims, Nancy et Grenoble . Il lui
demande si des mesures seront prises pour remédier à cet état de
fait dans les prochaines semaines et si, à cette occasion, il ne
serait pas souhaitable de modifier certaines des modalités de
fonctionnement des C .R.O.U .S . au regard de leur autonomie, de
leurs liens avec les collectivités locales de façon à offrir des ser-
vices de meilleure qualité aux étudiants.

Question transmise à M. le ministre délégué auprès du ministre
del éducation nationale, chargé de la rechercûe er de l'enseignement
supérieur.

Réponse . - Le conseil d'administration du C.R .O.U .S a été
constitué par arrêté du 31 janvier 1984 et son renouvellement
s'effectuera à la suite de celui des conseils d'administration des
centres régionaux, puisque les étudiants électeurs et éligibles au
conseil d'administration du Centre national sont ceux élus dans
les C .R .O .U .S . En ce qui concerne la présidence du conseil d'ad-
ministration du C.R .O .U .S ., une procédure est actuellement en
cours afin de pourvoir au remplacement du président démission-
naire . Les mandats des membres des conseils d'administration
des C .R.O .U .S . ont été prorogés jusqu'au 15 octobre 1986 par
décret du 26 décembre 1985 . Afin de permettre à ces conseils de
se réunir lors du premier trimestre de la prochaine année univer-
sitaire, des élections seront organisées dès la rentrée. Les arrêtés
de nomination des directeurs des C.R.O.U .S . de Nancy, Gre-
noble, La Réunion et Reims seront prochainement signés. Enfin,
différents projets de réformes concernant le fonctionnement et la
structure des C .R .O.U.S ont été élaborés et sont actuellement à
l'étude.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat (personnel)

2005. - 26 mai 1986. - M . Bruno Bourg-Broc attire l'attention
de M. le ministre délégué auprès du ministre de l ' éducation
nationale, chargé de la recherche et de l' enseignement
supérieur, sur les conditions du décret de juin 1984 relatif aux
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congés semestriels p our recherches dont les universitaires sont
susceptibles de bénéficier. Aux termes de ce décret, le congé n'est
accordé que si l'intéressé a exercé pendant les six années précé-
dant la date de dépôt de sa candidature . Or, ce texte semble faire
l 'objet d'une interprétation restrictive en ce qui concerne les pro-
fesseurs détachés, dans la mesure où les périodes de détachement
ne sont pas considérées comme des périodes d'activité . Une telle
interprétation pénalise notamment les enseignants qui exercent à
l'étranger. Il est en effet difficile en l'occurrence de considérer
que ceux-ci n' exercent pas une mission d'enseignement . Bien sou-
vent, le détachement à l'étranger est pour ces universitaires l'oc-
casion de mener une activité de recherches dont il serait souhai-
table qu'elle puisse conduire à une publication . Dans ces
conditions, le congé de six mois apparaît, sur le fond, avoir sa
pleine justification . II parait étonnant qu'il ne puisse être accordé
sous le motif que les activités ont été exercées pour le compte
d'un autre ministère . Il lui demande donc s'il ne conviendrait pas
d'assouplir les règles en vigueur ou du moins de leur donner une
interprétation plus souple.

Réponse. - Les enseignants chercheurs de l'enseignement supé-
rieur régis par le décret n° 84-431 du 6 juin 1984 peuvent, aux
termes de l'article 19, « bénéficier d'un congé pour recherches ou
conversions thématiques d'une durée de 6 mois ou d'un an sous
réserve d'avoir exercé en position d'activité pendant les six
années précédentes » . Les enseignants chercheurs bénéficient
d' un certain nombre de dispositions statutaires leur permettant
d'accomplir, en dehors de leur lieu d'affectation, des fonctions
d'intérét général ou des travaux personnels sous forme de déta-
chement, de délégation, ou de congé pour recherches ou conver-
sions thématiques . Ces différentes dispositions favorables ne doi-
vent pas conduire, en étant utilisées successivement, à un
éloignement quasi permanent qui serait préjudiciable à la bonne
marche des services. C'est pourquoi il n'a pas été jugé opportun
de permettre aux personnels détachés, à l'étranger ou en France,
d' obtenir un congé pour recherches et conversions thématiques
lors de leur réintégration, à l'issue de leur détachement.

Bourses et allocations d'études
(bourses d'enseignement supérieur)

22M. - 2 juin 1986. - M. Pascal Clément attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur le cas des étudiants
boursiers, titulaires de diplômes de l'enseignement supérieur, qui
désirent poursuivre une formation complémentaire. Lorsqu'ils
renouvellent leur demande d ' attribution de bourse, un refus leur
est toujours opposé, sous le prétexte que cette formation complé-
mentaire équivaut à un changement d'orientation . Il lui demande
si, dans ce cas précis, les bourses ne pourraient pas être main-
tenues à ces étudiants qui ont le mérite de rechercher une forma-
don supplémentaire susceptible de mieux les préparer à s'insérer
dans la vie professionnelle.

Quises transmise è M. le ministre délégué auprès du ministre
dg l Viscatlos nationale, chargé de la recherche et de l'enseignement
sapillissus

Réponse. - II convient de rappeler que l'attribution d'une
bourse d'enseignement supérieur du ministère de l'éducation
nationale (recherche et enseignement supérieur) est subordonnée
à certaines conditions et notamment à la progression régulière
des études . Ainsi l'étudiant qui redouble ou change d'orientation
pour se réinscrire à un niveau identique de scolarité ne peut, en
principe, bénéficier d'une bourse . Toutefois, des assouplissements
à cette règle sont prévus dans certaines situations. C'est ainsi que
les recteurs continuent d'attribuer une bourse, après s'être
entourés de tous les avis nécessaires - et notamment pédago-
giques - dans les cas suivants : réorientation vers un institut uni-
versitaire de technologie (au titre soit de la formation en
deux ans, soit de la formation en un an en année spéciale) à
l'issue d'études, conclues ou non sur un succès et quelle qu'en ait
été la durée, dans le premier cycle universitaire ou en classe pré-
paratoire aux grandes écoles ou après deux années dans une
école d'ingénieurs recrutant au niveau du baccalauréat . Toutefois,
cette mesure ne s'applique pas aux étudiants qui ont suivi une
section de techniciens supérieurs (S .T.S .), qu'ils soient ou non
titulaires d'un B .T.S., ni iceux qui possèdent déjà un D.U .T. ;
réorientation vers une S .T.S . après des études identiques à celles
décrites à l'alinéa précédent. Toutefois, cette mesure ne s'ap-
plique pas aux étudiants qui ont été inscrits en I .U .T., qu'ils
soients ou non titulaires d'un D.U.T.,'ni à ceux qui possèdent
déjà un B.T.S. ; les étudiants exclu s du bénéfice d'une bourse
dans les deux cas ci-dessus sont déja titulaires d'un diplôme à
finalité professionnelle de niveau bac + 2 (ou ont déjà suivi une
formation de ce type) . Or, compte tenu des priorités qui doivent
tue respectées pour l'utilisation des moyens votés par le Parle-
ment, il n'apparais pas possible d'accorder à nouveau une bourse
à ces étudiants afin de leur permettre d'entreprendre la prépara .

tion d'un diplôme de niveau équivalent ou de nature iden-
tique,méme s'il est plus spécialisé que le diplôme ou la formation
précédents ; réorientation d'une formation générale de deuxième
cycle vers une formation technologique supérieure, industrielle ou
de gestion (admission dans une grande école publique ou privée
à l'exclusion des classes préparatoires proprement dites intégrées
ou rattachées, préparation d'un diplôme d'Ingénieur en université,
d'une maîtrise de sciences et techniques, d'une maitrise de
sciences de gestion, d'une maîtrise de méthodes informatiques
appliquées à la gestion ou du diplôme d'études comptables supé-
rieures), se traduisant par une inscription au niveau d'études déjà
atteint. Pour les mêmes raisons que celles évoquées en ce qui
concerne la réorientation vers un I.U.T. ou une S .T.S., une
bourse sur critères sociaux du niveau des premier et deuxième
cycles universitaires ne peut plus être accordée a ce niveau de
scolarité à des étudiants ayant déjà suivi des études de troisième
cycle ou ayant précédemment bénéficié d'une bourse à caractère
spécial (allocation d'études de diplôme d'études approfondies ou
de diplôme d'études supérieures spécialisées, bourse d 'agrégation
ou bourse de service public) . II en est de même pour ceux qui
sont titulaires d'un diplôme à finalité professionnelle du niveau
bac + 4 ou bac + 5. Toutefois, ces étudiants ne sont pas exclus
du bénéfice de toute aide financière puisqu'ils peuvent prétendre
à l'attribution d'aides de la formation continue si, occupant un
emploi, ils décident d'entreprendre dans ce cadre une scolarité
complémentaire plus spécialisée . Ils peuvent également solliciter
l'octroi d'un prêt d'honneur, sans intérêt et remboursable dix ans
après la fin des études, attribué par un comité spécialisé présidé
par le recteur d'académie, dans la limite des crédits disponibles
et selon la situation sociale des candidats.

SANTÉ ET FAMILLE

Prestations familiales (conditions d'attribution)

14. - 7 avril 1986 . - M . Henri Bayard attire l'attention de
Mme le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la famille,
sur les difficultés qui se présentent dans les familles du fait des
problèmes d'insertion des jeunes dans la vie professionnelle . Ces
familles en subissent directement le contrecoup et doivent ainsi
faire face à des charges supplémentaires . II lui demande en
conséquence si, dans ces cas difficiles, il n'y aurait pas lieu de
faire bénéficier ces familles d'une prolongation des prestations
familiales jusqu'à dix-huit ans pour les jeunes qui ne perçoivent
ni ressources professionnelles, ni prestations au titre de chômage,
ainsi que d'une allocation attribuée dans le cadre du régime de
solidarité de l'indemnisation du chômage, pour les dix-
huit - vingt-cinq ans . Attirant d'autre part son attention sur les
difficultés des familles nombreuses dont les aînés mettent long-
temps avant de gagner leur vie, il lui demande si elle ne juge pas
nécessaire que les prestations familiales soient versées au titre du
dernier enfant.

Réponse. - Les prestations familiales sont actuellement versées
jusqu'à l'âge de vingt ans pour les enfants qui poursuivent leurs
études, qui sont en apprentissage ou en stage pour formation
professionnelle et pour les enfants victimes d'un handicap. Pour
tous les autres enfants, l'âge limite de versement des prestations
familiales est fixé à seize ans et à dix-sept ans si l'enfant n'exerce
aucune activité professionnelle. En effet, l'ouverture du droit aux
prestations familiales au-d :là du dix-septième anniversaire pour
les jeunes chômeurs entraînerait un coût financier incompatible
avec l'état actuel du financement de la sécurité sociale ; par ail-
leurs, les jeunes sans emploi à la recherche d'une première acti-
vité professionnelle peuvent ouvrir droit, sous certaines condi-
tions, à des indemnités spécifiques . De façon générale, le
Gouvernement a mis en ouvre les premières orientations d'une
politique d'ensemble en faveur des jeunes sans emploi confrontés
aux difficultés d'insertion professionnelle . C'est dans l'immédiat
à la réalisation de ces objectifs fondamentaux que le Gouverne-
ment s'attache particulièrement, cela devant permettre la réduc-
tion du nombre de jeunes se trouvant dans ces situations.

Famille (politique familiale)

642. - 28 avril 1986. - M . Jean-Louis Masson appelle l'atten-
tion de Mme le ministre délégué auprès du ministre des
affaires sociales st de l'emploi, chargé de la santé et de la
famille, sur l'inquiétude ressentie par les associations familiales
face à la dégradation continue de la situation des familles, et
notamment des familles de plus de deux enfants . Ces associa-
tions souhaitent que le Gouvernement s'attache en priorité à la
mise en place d'une véritable politique familiale, en supprimant
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les discriminations supportées par les couples mariés par rapport
à ceux vivant en concubinage et, surtout, en créant un environne-
ment social et culturel qui revalorise la famille . Dans ce contexte,
l'application des mesures suivantes est demandée dans les meil-
leurs délais possibles : revalorisation sensible de l'ensemble des
prestations familiales, afin de rattraper le dérapage des années
précédentes, accompagnée de la suppression des plafonds de res-
sources qui dénaturent l 'esprit de la compensation des charges
familiales ; reconnaissance de la valeur du travail de la mère de
famille par l'extension de l'allocation parentale d'éducation en
l'indexant sur le S .M .I .C . et en l'accordant sans conditions de
ressources ou d'activité professionnelle antérieure jusqu'au troi-
sième anniversaire de l'enfant ayant le troisième rang ou plus, à
celui des deux parents acceptant de rester au foyer pour se
consacrer à l'entretien et à l'éducation des enfants ; ouverture de
droits propres en matière de retraite au bénéfice de la mère de
famille, en fonction des années passées au foyer pour élever ses
enfants ; développement des formules d'aménagement du temps
de travail à temps plein ou à temps partiel ; réduction des inéga-
lités sociales et fiscales défavorisant les familles fondées sur le
mariage, en envisageant dans un premier temps l'attribution aux
couples mariés d'une part par enfant dans le quotient familial ;
développement d ' une politique du logement en faveur des jeunes
foyers et des familles nombreuses ; effort social et financier pour
assurer la vie de l ' enfant dès sa conception et le soutien de la
femme enceinte ; mesures ênergiques tendant à lutter contre la
drogue, la pornographie et la prostitution des enfants . Il lui
d-mande de bien vouloir lui faire connaitre son opinion sur l'ac-
tion à mener en liaison avec les autres ministres intéressés pour
que soient pris en compte ces légitimes souhaits . 11 . souhaite que
les intentions manifestées pour l'aide morale et financière à
apporter aux familles se traduisent dans les faits et que des dis-
positions interviennent à ce sujet dans les différents domaines
Intéressés.

Réponse. - Au 1 1 F janvier 1986, la base mensuelle de calcul des
allocations familiales a été revalorisée de + 1,25 p . 100 et portée
à 1662,57 francs . Au titre de l'année 1985, la remise à niveau a,
conformément à l' opinion majoritaire des partenaires sociaux et
familiaux, été réservée prioritairement aux familles nombreuses.
Ainsi, le nouveau barème des allocations familiales est désormais
plus favorable aux enfants de rang 3 et suivants et l'allocation
parentale d'éducation servie à l'occasion d'une troisième nais-
sance ou d'une naissance de rang supérieur, a été portée à
1 500 francs, soit une augmentation de 46 p . 100. Le nouveau
Gouvernement, particulièrement conscient des problèmes posés
par la baisse de la natalité et attaché au soutien des familles
nombreuses, entend poursuivre et accentuer l'effort en faveur de
ces familles supportant les plus lourdes charges. Il a notamment
décidé de maintenir la revalorisation de + 1,25 p. 100 des presta-
tions familiales au 1 st juillet prochain dans un contexte de ralen-
tiue>rent de l ' inflation, alors même que les autres prestations
sociales subissent une pause indispensable au redressement des
comptes de la sécurité sociale. Par ailleurs, un certain nombre
d'onentations sur la politique familiale sont actuellement en
cours d'étude, « notamment afin de favoriser la naissance du
troisième enfant » . Elles s'inscriront dans une politique familiale
globale répondant aux principales questions de l'honorable parle-
mentaire .

Pharmacie (produits pharmaceutiques)

744. - 28 avril 1986. - M . Michel Hannoun appelle l'attention
de Mets le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi. chargé de la santé et de la famille.
sur les dispositions du décret n° 76-807 du 24 août 1976 modi-
fiant le code de la santé publique en ce qui concerne la régle-
mentation de la publicité pharmaceutique et la publicité pour les
produits, objets, appareils et méthodes présentés comme béné-
fiques pour la santé, ainsi que l'étiquetage des spécialités phar-
maceutiques. II lui rap pelle que ce décret a pour objet d'interdire
aux laboratoires pharr .aceutiques de porter à la connaissance du
corps médical toutes .:formations qui n'auraient pas reçu le visa
préalable d'une commission administrative . Un avis rendu par le
Conseil d'état en 1979 a étendu cette réglementation à l'ensemble
de la presse. Ce décret, conçu pour réglementer la publicité phar-
maceutique, a pour effet pratique d'instaurer une véritable cen-
sure de l'information médicale . Les professionnels intéressés,
c'est-à-dire les responsables de la presse médicale, des agences
médicales et des laboratoires pharmaceutiques, estiment que la
liberté d'expression et d'information est un droit fondamental et
que toute restriction qui y est apportée est extrêmement regret-
table. Ils font observer que ce décret est contraire à la Déclara-
tion des droits de l'homme puisqu'il réduit la liberté de l'infor-
mation qui y est clairement affirmée. Il va également à l'encontre
de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse . II apparait
en outre préjudiciable au rayonnement du médicament français

dans le monde, car il porte atteinte au crédit qui peut être
accordé à celui-ci du fait d ' une information censurée dans le
propre pays qui le produit. Il apparaît vexatoire, car il met en
doute la capacité des laboratoires à bien informer et celle des
médecins à conserver leur libre arbitre . II est dangereux, car il
instaure des procédures complexes qui allongent les délais d'in-
formation et risque de compromettre les chances de traitement . Il
apparaît également contraire aux exigences scientifiques, car on
ne voit pas pourquoi l'administration se voit confier le soin de
juger de l'information donnée par le laboratoire, lui-même déjà
soumis au contrôle long et minutieux de la commission d'autori-
sation de mise sur le marché . Enfin, il apparait inutile puisqu'il
existe une loi sur la publicité mensongère qui prévoit des sanc-
tions adaptées . Il lui demande si elle n ' estime pas indispensable
de modifier les dispositions en cause, en prévoyant, si cela appa-
rait nécessaire, que la commission administrative prévue par le
décret du 24 août 1976 puisse procéder à un contrôle a posteriori
de l'information faite par les laboratoires pharmaceutiques.

Réponse. - La modification de la réglementation de la publicité
concernant les médicaments et les produits présentés comme
bénéfiques pour la santé est effectivement envisagée . Un projet
de texte fixant les modalités de cette réforme est actuellement à
l'étude.

Etablissements d'hospitalisation, de soins et de cure
(personnel)

1378. - 19 mai 1986. - M . Jean-Pierre Kuchaida attire l'atten-
tion de Mme le ministre délégué auprès du ministre des
affaires sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la
famille, à propos de la situation des directeurs de centre hospita-
lier . En effet, le projet de décret relatif à leur profession, qui
introduit l'obligation de mobilité géographique dont sont dis-
pensés les assistances publiques de Pans et Marseille et les hos-
pices civils de Lyon, risque d'avoir pour conséquence un choix
accru des élèves sortant de l'Ecole nationale de santé pour l 'une
de ces trois dernières administrations . Les postes du Nord - Pas-
de-Calais ayant toujours été difficiles à pourvoir, les jeunes direc-
teurs les choisiront d'autant plus difficilement puisqu'ils savent
que leur carrière y sera immanquablement plus longue . En consé-
quence, il lui demande si des mesures seront prévues très pro-
chainement afin d'harmoniser cette situation.

Réponse. - Les dispositions de l'article 7 du décret ni 69-662
du 13 juin 1969 relatif à la nomination et à l'avancement du per-
sonnel de direction des établissements d'hospitalisation, de soins
et de cure publics telles que modifiées par les dispositions de
l'article 4 du décret n° 86-505 du 14 mars 1986 (publié au Journal
officiel du 16 mars 1986) imposent, en effet, une obligation de
mobilité qui conditionne l'inscription au tableau d'avancement à
la I re classe. Ces dispositions sont applicables aux personnels de
direction en fonctions à l'administration générale de l'Assistance
publique à Paris, à l'administration de l'Assistance publique à
Marseille et aux hospices civils de Lyon comme aux personnels
en fonctions dans les autres administrations hospitalières . Elles
ne semblent donc pas en elles-mêmes susceptibles d'influencer
dans un sens ou dans un autre le choix des affectations des assis-
tants issus de l'Ecole nationale de la santé publique.

Assurance maladie maternité
(prestations en nature)

1502. - 19 mai 1986 . - M. Gérard Collomb attire l'attention de
Mme le ministre délégué auprès du ministre des affairas
sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la famille.
sur la situation des personnes pensionnées en deuxième catégorie
et prises en charÇe à 100 p . 100 par la sécurité sociale. En effet,
ces personnes, bien souvent reconnues inaptes à effectuer tous
travaux, ne sont pas dispensées du versement du forfait journa-
lier en cas d'hospitalisation, alors qu'en cas de séjour prolongé
leur pension se trouve réduite . En conséquence, il lui demande
quelles mesures peuvent être envisagées afin de supprimer ou de
réduire le forfait journalier pour ces personnes à très faibles
revenus.

Réponse. - Le forfait journalier prévu à l'article 4 de la loi du
19 janvier 1983 portant diverses mesures relatives à la sécurité
sociale représente une contribution minimale des intéressés aux
frais d'hébergement ou d'entretien entraînés par une hospitalisa-
tion ou plus généralement par tout séjour pris en charge par un
régime obligatoire de sécurité sociale . En contrepartie de cette
contribution, l'article 5 de la loi précitée a prévu pour les per-
sonnes handicapées plusieurs dispositions visant à leur garantir
un minimum de ressources . Ainsi pour les titulaires de pension
d'invalidité, les dispositions de l'article L . 321 du code de la
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sécurité sociale relatives aux abattements sur pension en cas
d ' hospitalisation ont été abrogées . Désormais, quelle que soit sa
situation familiale, l'intéressé continue à percevoir l'intégralité de
sa pension . Pour les titulaires de l'allocation aux adultes handi-
capés devant supporter le forfait, les abattements pratiqués en cas
d'hospitalisation ne peuvent réduire l'allocation aux adultes han-
dicapés à un montant inférieur à un minimum fixé par décret. De
plus le décret a s 85-530 du 17 mai 1985 a notablement prolongé
la durée d'hospitalisation pendant laquelle l'allocation aux
adultes handicapés n'est pas réduite, a diminué les abattements
pour les célibataires et les personnes mariées sans enfant et a
supprimé les réductions pour les personnes ayant un enfant à
charge . Enfin, les conditions d'admission à l'aide sociale ont été
nettement élargies .

Prestations familiales
(allocation au jeune enfant)

1821 . - 19 mai 1986 . - M . Régis Parant rappelle à Mme le
ministre délégué auprès du ministre des affaires sociales et
de l'emploi, chargé de la santé et de la famille, que le décret
du 26 avril 1985 substitue pour les enfants conçus après le
l er janvier 1985 l'allocation au jeune enfant à l'ensemble des
allocations pré et postnatales . Cette allocation est versée du pre-
mier jour du quatrième mois de la grossesse de la mère au troi-
sième mois de l'enfant. Ces dispositions éloignent du bénéfice de
l'allocation la majorité des parents adoptifs, les enfants adoptés
ayant généralement plus de trois mois . Cela pénalise les parents
adoptifs en les privant d'une allocation dont ils étaient bénéfi-
ciaires jusqu'à présent . Enfin, ces dispositions paraissent
contraires aux diverses mesures prises par les pouvoirs publics
depuis des années afin de favoriser l'adoption . Compte tenu que
le problème soulevé est de nature à intéresser un grand nombre
d'organismes reconnus par l'Etat et oeuvrant aussi bien en
matière d'adoption qu'en matière d'aide à l'enfance malheureuse.
il lui demande de bien vouloir lui indiquer si elle compte
apporter prochainement des modifications au décret du
26 avril 1985.

Réponse. - Antérieurement à la loi du 4 janvier 1985, la famille
adoptive pouvait prétendre au versement de l'allocation postna-
tale. Il était prévu qu ' elle n'avait pas à apporter la preuve du I~ r
puis du second examen médical obligatoire de l'enfant pour per-
cevoir les première et seconde fractions d'allocations postnatales
si l'enfant avait selon le cas soit moins de dix mois révolus, soit
plus de dix mois révolus au moment de son arrivée au foyer.
Toutefois, il appartenait à la famille de lui faire subir en temps
utile les examens ultérieurs (second ou troisième) pour percevoir
la (ou les) fractions(s) suivante(s) . Pour les enfants conçus à
compter du l er janvier 1985, les dispositions de la loi du 4 jan-
vier 1985 s'appliquent. Désormais les allocations prénatales, post-
natales et le complément familial « jeune enfant » sont remplacés
par l'allocation au jeune enfant qui est versée sans condition de
ressources du 4. mois de grossesse au 3' mois de vie de l'enfant
et ensuite sous condition de ressources jusqu'au 3 e anniversaire.
Cette allocation est, comme toutes les autres prestations fami-
liales, une prestation mensuelle d'entretien versée lorsque l'enfant
est effectivement à charge : c'est ainsi qu'en cas d'accueil d'un
enfant, notamment en vue de son adoption, le droit à l'allocation
au jeune enfant s'ouvre au I~ r jour du mois civil suivant celui au
cours duquel l'enfant est accueilli au foyer qui en assume la
charge . Il est admis que l'allocation au jeune enfant est versée à
taux plein à compter du mois suivant l'arrivée de l'enfant méme
si les examens médicaux antérieurs n'ont pas été subis . Néan-
moins, comme précédemment, l'enfant demeure dans l'obligation
de subir les examens postnataux si le délai de passation n'est pas
échu. Enfin, il convient de rappeler que l'allocation de soutien
familial (qui remplace l'allocation d'orphelin depuis la loi du
22 décembre 1984) est versée à la famille d'accueil tant que le
jugement d'adoption n'est pas prononcé.

Etablissements d'hospita :'isation, de soins et de cure
(centres hospitaliers : Paris)

1887 . - 19 mai 1986. - M. Gilbert Gantier appelle l'attention
de Mme le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la famille,
sur la question suivante : d'après des informations de presse,
alors qu'il avait été envisagé il y a trois ans d'édifier un hôpital
dans le 15• arrondissement de Paris sur les anciens terrains
Citroen, l'option sur ces terrains ne semble pas avoir été levée et
les terrains auraient été vendus. Pourtant, l'assistance publique,
qui a fermé l'hôpital de Vaugirard en octobre dernier et replié le
personnel et les services sur l'hôpital Laennec, annonçait depuis
dix ans la fermeture des hôpitaux Vaugirard, Boucicaut et

Laennec, seulement après l ' ouverture du nouvel hôpital du 15 ..
En conséquence, il lui demande, si ces informations sont véri-
fiées, de lui fournir des explications sur cette affaire.

Réponse. - Le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la famille,informe
l'honorable parlementaire que les transferts effectués par l'assis-
tance publique vers d'autres établissements ont permis de libérer
de ses lits aigus l'hôpital de Vaugirard sans que pour autant le
principe de réaliser un hôpital sur le site de la zone d'aménage-
ment concerté du XV' arrondissement ait été remis en cause . A
cet égard, les terrains nécessaires à cette construction, ont été
acquis par l'assistance publique dans l'attente de la réalisation de
l'opération.

Etablissements d'hospitalisation, de soins et de cure
(centres hospitaliers)

1815 . - 26 mai 1986. - M . René lenolt appelle l'attention de
Mme le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la famille,
sur la mise en place du nouveau plan comptable hospitalier qui
semble poser beaucoup de problèmes aux responsables des
centres hospitaliers à divers titres, et_ notamment : 1° la réforme
de la nomenclature comptable qui s'avère très importante (modi-
fications nombreuses des intitulés de compte et ouverture de nou-
velles lignes) ; 2 , le rapprochement entre le plan comptable
général et le plan comptable hospitalier qui a pour effet d'effacer
la spécificité de la comptabilité hospitalière dans divers domaines
précis tels que comptabilité des stocks, écritures de constatation
de sortie de biens du patrimoine, affectation des résultats, etc . La
mise en oeuvre d'un tel changement, à une période où les
méthodes nouvelles de gestion imposées par la formule de dota-
tion budgétaire globale viennent à peine d'entrer en application,
nécessite une formation sérieuse des responsables et du personnel
d'exécution de ces établissements . Le délai nécessaire à la mise
en place d'une telle opération de formation concernant l'en-
semble des cadres de direction et au moins 2 000 agents (chefs de
bureau et adjoints des cadres) ne permet pas d'envisager de
façon sereine une préparation du budget primitif de l'exer-
cice 1987 sur les bases préconisées par le nouveau plan comp-
table, d'autant plus que les inspecteurs des affaires sociales
appelés à exercer le contrôle des projets de budget se trouvent
concernés par cette formation . Le report de la mise en applica-
tion, au moins au 1•r janvier 1988, semble donc s'imposer st l'on
souhaite atténuer les difficultés que présente une tells ni -:ration.
II lui demande s'il ne serait pas opportun, dans ,zc conditions,
de bien vouloir prendre les dispositions nécessaires afin que les
remarques exposées ci-dessus soient prises en considération.

Réponse. - La mise en place du nouveau plan comptable hos-
pitalier, réforme d'importance pour l'ensemble des établissements
d'hospitalisation publics et privés participant au service public
hospitalier, répond à la nécessité de mettre en conformité le fonc-
tionnement comptable de ces établissements aux principes géné-
raux contenus dans le plan comptable élaboré par le conseil
national de la comptabilité et publié le 27 avril 1982. Les impli-
cations essentielles de cette réforme relèvent, d'une pan, du
changement de la nomenclature des comptes utilisés et, d'autre
part, des modifications de certains mécanismes comptables
actuels (écritures de stocks, provisions, comptes de tiers, etc .).
Compte tenu de l'ampleur de ces changements et de l'obligation
d'adapter les programmes nationaux d 'informatique hospitalière
aux normes du nouveau plan comptable hospitalier, il a été
décidé de fixer la date de mise en applicatio ns de ce plan comp-
table au l er janvier 1988 . En conséquence, toutes les dispositions
ont été prises pour que les personnels des établissements et en
premier lieu les cadres de direction comme les inspecteurs des
affaires sanitaires et sociales soient en mesure de maitriser les
procédures du nouveau plan comptable hospitalier dès le début
du second semestre de cette année . Des formations régionales
dispensées par l'Ecole nationale de la santé publique vont dans
les prochains jours permettre de familiariser et de former les per-
sonnels concernés non seulement aux nouvelles procédures
comptables, mais également à la manipulation des documents
budgétaires réglementaires qu'il conviendra d'utiliser dans le
cadre du budget primitif 1988.

Départements et territoires d'outre-mer
(Guyane : établissements d'hospitalisation, de soins et de cure)

1875. - 26 mai 1986. - M. Elle Castor appelle l'attention de
Mme le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de le santé et de la famille,
sur la situation critique de la trésorerie du centre hospitalier de
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Cayenne . Il fait remarquer que l'avance ponctuelle accordée au
centre hospitalier de Cayenne ne pourra être renouvelée chaque
mois, car les avances sur frais d'hospitalisation consenties par le
département à l'hôpital de Cayenne se montent actuellement à
23 016 013,99 francs, qui couvrent d'ores et déjà la contribution
prévisible du département pour toute l'année 1986. II souligne
que l'inspection générale de la santé avait fait ressortir toutes ces
difficultés lors de sa dernière inspection en Guyane, et que des
propositions avaient été faites pour que l ' Etat prenne en compte
les frais d'hospitalisation des étrangers, puisque l ' immigration est
de la compétence de l'Etat et qu'il lui est impossible d'empêcher
l'entrée d'étrangers en situation irrégulière sur le territoire de la
Guyane . La situation se dégrade de jour en jour . II lui demande
quelles sont les mesures urgentes qu'il entend prendre pour amé-
liorer la situation de la trésorerie du centre hospitalier de
Cayenne, afin d'apaiser, voire faire disparaître, les légitimes
inquiétudes du personnel qui travaille déjà dans des conditions
inacceptables dans un centre inadapté et de surcroît vétuste et
non équipé.

Réponse. - Pour pallier les difficultés de trésorerie du centre
hospitalier de Cayenne, des mesures exceptionnelles ont été
prises récemment . C'est ainsi que par décision du 14 mars 1986,
cet établissement a bénéficié d'une dotation au fonds de provi-
sions pour créances irrécouvrables hors taux directeur à hauteur
de 10 millions de francs . Cette mesure a été assortie d'une
avance de 5 millions de francs consentie par l'assurance maladie
sous forme de deux versements de 2,5 millions de francs : l'un en
mars, l 'autre en avril 1986. Ces différentes mesures font preuve
de l'intérêt majeur porté au développement des actions sanitaires
en Guyane. Les avances du département s'inscrivent dans la
même perspective de redressement de cet hôpital . Néanmoins,
pour favoriser une amélioration durable de la situation de tréso-
rerie, les décaissements à prévoir par le département ne doivent
pas concerner exclusivement l'exercice 1986 mais intégrer l'apure-
ment de la dette du département qui devrait logiquement résulter
de l'étude des 6 000 dossiers en instance d'examen par la com-
mission d'aide sociale de Guyane . La question de la prise en
charge des malades étrangers est un sujet difficile à traiter, car il
n ' est pas propre au département de la Guyane et pose problème
dans un certain nombre de départements métropolitains ainsi,
bien entendu, que dans les deux départements antillais ; il n'est
pas à ce jour envisagé de faire prendre en charge ces séjours par
l'Etat . Enfin, l'opportunité de la « reconstruction » du centre hos-
pitalier de Cayenne est reconnue, les études en ont été financées
et l'avant-pr4jet sommaire est en voie d'approbation . Cet
ensemble de mesures particulières devrait être de nature à apaiser
les inquiétudes du personnel de cet établissement.

Établissements d'hospitalisation, de soins et de cure
(fonctionnement)

2041 . - 26 mai 1986 . - M . Jean-Louis Masson attire l'atten-
tion de Mme le ministre délégué auprès du ministre des
affaires sociales et de l'emploi, chargé de ls santé et de le
famille, sur les déclarations d'un responsable syndical d'une
fédération de personnels des services de santé affirmant que « la
mortalité est en augmentation dans les hôpitaux publics à ia suite
de la dégradation, pour des causes budgétaires, des services de
soins » . Il lui demande si les statistiques officielles confirment
ces déclarations et ce qu'il en est au niveau du secteur hospitalier
privé.

Réponse. - La corrélation que semble établir le responsable
syndical dont l'honorable parlementaire rapporte les déclarations,
entre l'augmentation de la mortalité dans les hôpitaux publics et
la dégradation, pour des causes budgétaires, des services de
soins, n'est nullement fondée . En l'absence d'éléments précis et
vérifiables qu ' il appartiendrait à l'auteur de tels propos de
fournir, rien ne permet d'affirmer que la maîtrise des dépenses de
santé comme les mesures visant à améliorer la gestion financière
des établissements d'hospitalisation publics ont eu pour corollaire
la détérioration de la qualité des soins prodigués aux malades

r as accueillent . Aucun élément statistique concernant l'activité
des établissements publics comme des établissements privés ne
corrobore pareille argumentation.

Instruments de précision et d'optique (opticiens-lunetiers)

2196 . - 2 juin 1986. - M. Jacques Médecin rappelle à
Mme le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la famille,
que l'article L . 505 du code de la santé publique édicte les titres

exigés pour exercer la profession d'opticien-lunetier détaillant,
Des dérogations sont envisagées à titre transitoire par l'ar-
ticle L. 506 du même code, concernant les personnes ne possé-
dant pas les diplômes exigés, et remplissant certaines conditions
d'âge et d'exercice de la profession. Enfin, la loi na 63-558 du
IO juin 1963 a étendu le bénéfice de ces dérogations aux per-
sonnes âgées de vingt-cinq ans au moins au 1« janvier 1955 et
qui peuvent justifier avoir exercé pendant cinq ans au moins
avant cette même date une activité professionnelle d'opticien-
lunetier. Si la condition relative au temps d'exercice de la profes-
sion se conçoit car elle apporte une garantie en matière de quali-
fication, celle concernant l'âge parait beaucoup plus discutable.
Vlle écarte en effet de l'assimilation envisagée des professionnels
qui exercent le métier depuis plus de trente ans et qui seront
tenus, soit d 'occuper un emploi de salarié leur vie durant, soit
d'exercer dans le magasin d'optique qu' ils ont acquis sols la
tutelle d ' un responsable technique, en général un jeune diplômé.
II lui demande s'il ne lui semble pas logique et équitable d'envi-
sager, par la voie législative, l'aménagement de la loi du
10 juin 1963 précitée, en supprimant dans ce texte l'obligation
d'âge qui y figure.

Réponse. - Le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la famille
informe l'honorable parlementaire que l'article 13 de la loi 86-76
du 17 janvier 1986 portant diverses dispositions d'ordre social a
inséré au titre IV du livre IV du code de la santé publique un
article L . 510 qui permet aux personnes non munies de diplômes
justifiant de cinq années d'activité professionnelle d'opticien-
lunetier détaillant avant le 1 ., janvier 1955 de régulariser leur
situation . Cette nouvelle disposition, dont les modalités d'appli-
cation doivent faire l'objet d'un décret en cours d'élaboration,
écarte la condition d'âge prévue dans la loi du 10 juin 1963 pour
ne retenir que celle de l'expérience professionnelle en effet plus
logique et équitable.

Établissements d'hospitalisation, de soins et de cure
(centres hospitaliers)

2232 . - 2 juin 1986 . - M. Jean-Louis Debré attire l'attention
de Mme le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de là famille,
sur les critères de classement des établissements hospitaliers, tels
qu ' ils ont été établis par le décret du 13 juin 1969 et repris par le
décret du 14 mars 1986. Ces deux textes retiennent pour seule
référence le nombre de lits autorisés . Cette référence date de
1943 et n'est plus adaptée aux conditions actuelles de gestion des
hôpitaux . En effet, le critère « lits autorisés » ne permet pas de
prendre en considération d 'autres éléments déterminants . Aucune
distinction n'est ainsi opérée entre lits occupés et lits inoccupés,
ou entre lits en maison de retraite et lits actifs (médecine,
chirurgie, maternité), alors que les coûts de ces lits et l'attention
qu'ils requièrent de la part du personnel médical sont extrême-
ment différents . Ce cntère ne permet pas non plus de tenir
compte de la durée moyenne des séjours, du nombre d'admis-
sions, de l'activité médico-technique des blocs, des départements
de radiologie et de biologie, des consultations externes ou des
écoles de formation du personnel soignant . Au moment où l'on
veut renforcer le rôle des chefs d'établissements hospitaliers et les
inciter à respecter les règles d'une bonne gestion, ne serait-il pas
opportun de réviser le critère sans nuances qui prévaut aujour-
d'hui pour le classement des établissements.

Réponse. - Un classement des établissements d'hospitalisation
publics avait été établi par les services du ministère des affaires
sociales et de l'emploi tenant compte d'un certain nombre de cri-
tères tels que le taux moyen d'occupation, la durée moyenne de
séjour, le nombre des actes effectués, le nombre de consultations
externes constaté, etc. Il est apparu qu'en définitive ce classement
n'était pas généralement différent du classement résultant de la
seule prise en compte du nombre des lits . C'est pourquoi il a
semblé raisonnable de s'en tenir à ce dernier critère, au demeu-
rant d'un maniement plus simple. Il n'en reste pas moins que
dans les cas limités où, compte tenu des divers critères ci-dessus
énumérés, il apparait que le classement d'un établissement ne
correspond pas à son activité réelle, il est fait application de l'ar-
ticle 3 dernier alinéa du décret nr 69-662 du 13 juin 1969 modifié
selon lequel « des arrêtés conjoints du ministre chargé de la santé
et du ministre de l'économie et des finances peuvent classer les
emplois de certains établissements hospitaliers dans une catégorie
supérieure à celle qui résulterait de l'application des dispositions
qui précèdent dans le cas où ces établissements comportent pour
leur personnel de direction des responsabilités particulières du
fait notamment de leur spécialisation ou de l'importance de leurs
nombres de consultations, de recherche ou d'hospitalisation à
domicile.
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Etablissements d 'hospitalisation,
de soins et de cure (personnel)

2M2 . - 23 juin 1986. - M. Jean-Paul Fuchs attire l'attention
de Mme le ministre délégué .auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de le famille,
sur la circulaire D .H .-8 D-85-77 du 30 janvier 1985 relative aux
congés accordés à certains personnels des services d'électroradio-
logie . Il lui demande s'il n'estime pas que, compte tenu des
décrets 66450 du 20 juin 1966, 67228 du 15 mars 1967 et de l'ar-
rêté du 23 avril 1968 visant à protéger ces personnels soumis à
des irradiations, la circulaire ci-dessus citée devrait être abrogée.

Réponse. - L'exposition des personnels des services de radio-
logie aux risques d'irradiation avait conduit les directeurs des
hôpitaux, faute de pouvoir assurer des conditions de sécurité suf-
fisantes, à accorder peu à peu et en dehors de base réglemen-
taire, des jours supplémentaires de congé à ces personnels. Les
pratiques en cette matière ont été très différentes suivant les
endroits, allant de douze jours à quarante-cinq jours par an de
congés supplémentaires . Dans beaucoup d'autres centres hospita-
liers, cette pratique n'est pas appliquée ; c'est notamment le cas
pour le millier de manipulateurs en électroradiologie de l'Assis-
tance publique de Paris . Vouloir dédommager par un avantage de
cette nature les travailleurs d'un préjudice porté à leur santé
parait, en soit, particulièrement choquant, la seule circonstance
atténuante tenant à la grande difficulté technique, compte tenu
des matériels de l'époque, d'assurer des niveaux de sécunté suffi-
sants : les congés n'auraient en effet, de l'avis de tous les experts,
aucun effet réparateur des conséquences des radiations . Les
matériels en usage aujourd'hui ainsi que les installations permet-
tent, lorsque les conditions convenables d'utilisation sont réunies,
d'assurer une sécurité normale . Il serait inacceptable que ces
conditions ne soient pas mises en œuvre . Aussi, une rigoureuse
action en ce sens doit-elle être entreprise dans les hôpitaux afin
d'atteindre, partout où cela serait encore nécessaire, un niveau de
sécurité satisfaisant dans un délai de trois ans. Cette action sera
menée, comme il est normal en ce domaine, en concertation avec
les spécialistes et les représentants des personnels, tant au niveau
ministériel (pour la mise au point des fiches techniques ayant
pour objet de repréciser les consignes générales de sécurité)
qu'au niveau des établissements (au sein des comités d'hygiène,
de sécurité et des conditions de travail) . Bien entendu, dans les
établissements où les problèmes de sécurité sont réglés, les congés
« compensateurs » n'ont plus la moindre justification et l'on doit
revenir à la situation statutaire normale.

SÉCURITÉ SOCIALE

Assurance vieillesse : généralités
(Fonds national de solidarité)

212. - 14 avril 1986 . - M. Pierre Wsiwnhorn attire l'attention
de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la sécurité sociale, sur le
problème de la prise en compte de la pension militaire d'ascen-
dant dans le calcul de l'allocation supplémentaire du Fonds
national de solidarité. La circulaire no 85 du 27 juillet 1956 pré-
cise que la pension attribuée aux ascendants d'un militaire
décédé par faits de guerre doit être retenue pour l'appréciation
des ressources. En ce qui concerne les veuves de guerre, leurs
pensions sont également retenues . Toutefois, celles-ci bénéficient
d'un plafond spécial égal à la somme des trois éléments sui-
vants : pension de veuve de soldat, montant de l'allocation aux
vieux travailleurs salariés, montant de l'allocation supplémentaire
du Fonds national de solidarité . Du fait de l 'app :ication de ce
plafond spécial, la pension de veuve de guerre n'a pratiquement
aucune incidence sur le montant du F.N .S., qui sera alors versé
au taux plein si aucune ressource n 'est prise en compte . II s'avère
dès lors que les personnes titulaires d'une pension d'ascendant
sont pénalisées par rapport aux veuves de guerre, alors même

ć
ne, dans un cas, il s'agit du décès d'un enfant et, dans l'autre,
e celui d'un conjoint . II souhaite savoir quelles dispositions

peuvent être prises qui puissent introduire plus d ' équité entre les
titulaires du Fonds national de solidarité.

Réponse. - L'allocation supplémentaire du Fonds national de
solidarité est une prestation non contributive destinée à com-
pléter les pensions rentes ou allocations des personnes âgées les
plus défavorisées afin de leur procurer un minimum de res-
sources. Les dispositions figurant à l'article R . 815. 29 du code de
la sécurité sociale concernant le plafond de ressources applicable
aux veuves de guerre pour l'attribution de l'allocation supplé-
mentaire témoignent de la volonté manifestée par les pouvoirs
publics de voir mieux prise en compte la situation souvent très
difficile des veuves de guerre . De telles dérogations ne sauraient

cependant être étendues, sauf à dénaturer profondément une allo-
cation qui doit demeurer soumise à conditions de ressources . Il
n ' est donc pas possible d'étendre à la pension militaire d'ascen-
dant le régime très favorable des pensions de veuves de guerre au
regard des règles de prise en compte des ressources pour l ' attri-
bution de l'allocation supplémentaire du Fonds national de soli-
darité .

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(professions libérales : calcul des pensions)

1130. - 12 mai 1986 . - M. Ouy Chanfrault appelle l'attention
de Mme le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de le famille,
sur l'existence d'une possibilité d'amélioration des pensions de
vieillesse des médecins ayant effectué leur quatrième année
d'études après la réforme des études médicales intervenue en
1968. En effet, ceux qui, dans ce cas, externes, internes ou faisant
office éventuellement de chefs de clinique, ont cotisé au régime
d'assurance vieillesse du secteur public, perdent tout droit à pen-
sion acquis à ce titre lorsqu'ils s'installent, en adhérant à la
C .A.R.M.F. En fin de carrière, ces médecins devront donc, si l'on
se base sur un àge d ' installation voisin de trente ans, soit pro-
longer leur carrière au-delà de soixante ans, soit amputer leur
pension de retraite dans la mesure où, pour bénéficier d'un taux
de pension maximum, il leur faudra avoir cotisé à la C .A.R .M .F.
pendant 150 trimestres . Dans ces conditions, il lui demande s'il
ne serait pas possible d'envisager une modification du régime
général d'assurance vieillesse ainsi que celui de la C .A .R .M .F., de
telle façon que les médecins concernés puissent, au moment de la
liquidation de leur retraite, et sur justificatifs, bénéficier des ver-
sements effectués durant leurs années d'études aux différentes
caisses de retraite du secteur public hospitalier . - Question tr as-
mise d M. k secrétaire d'Ems agrès de ministre des affaires sociales
et de l'emploi, chargé de k sécurité sociale.

Réponse. - Selon la loi du 3 janvier 1975 qui a supprimé toute
référence dans le régime général à une durée minimale d'assu-
rance, le droit à pension est ouvert quelle que soit la durée d'as-
surance justifiée. En outre, dans l'ensemble des régimes, l'assuré
comptant moins de 150 trimestres d'assurance n'aura vocation
qu'à une pension proportionnelle égale à autant de 150 .n de cette
pension complète qu'il compte de trimestres d'assurance dans le
régime concerné. Ainsi, les médecins qui, ayant effectué leur qua-
trième année de médecine après la réforme des études médicales
intervenues en 1968, à titre d'externe, interne ou chef de clinique,
ont cotisé d'abord au régime général, puis, après leur installation
dans le secteur libéral, à la Caisse autonome de retraite des
médecins français (C.A .R.M .F .), pourront obtenir, d'une part, une
pension du régime général complétée par une retraite complé-
mentaire servie par l'institution de retraite complémentaire des
agents non titulaires de l'Etat et des collectivités territoriales
(I .R .C .A.N.T.E .C .), et, d'autre part, une pension de la
C.A.R .M .F. soit proportionnelle, soit à taux plein, compte tenu
des possibilités de rachat . Cette pension comprendra une partie
allouée au titre du régime d'assurance vieillesse de base des pro-
fessions libérales, une partie correspondant au régime d'assurance
vieillesse complémentaire des médecins et, si le médecin a été
conventionné, une partie au titre du régime spécial des avantages
sociaux de vieillesse des médecins conventionnés . Au total, pour
sa carrière hospitalière et sa carrière libérale, le montant de ces
pensions sera proportionnel aux cotisations versées et à la durée
d'assurance de l'intéressé dans chaque régime.

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(commerçants et industriels : pensions de réversion)

1110. - 12 mai 1986. - M. Jacques Oodfrain appelle l'atten-
tion de M . le secrétaire d'Etst auprès du ministre des
affaires sociales et de l'emploi, chargé de la sécurité
sociale, que, dans le régime de retraite vieillesse des commer-
çants et, grâce au régime complémentaire des conjoints, le
conjoint survivant perçoit, à lige de soixante-cinq ans, une pen-
sion de réversion qui atteint 75 p. 100 de la pension de l'assuré.
Or, il apparaîtrait logique que, du fait de l'abaissement à
soixante ans de l'âge de la retraite des commerçants, ce soit ce
mime âge qui soit retenu pour l'ouverture du droit aux pensions
de réversion au taux de 75 p. 100 . Toutefois, compte tenu de
l'importance actuelle des charges sociales déjà supportées par les
commerçants, il pourrait être très difficilement acceptable que la
mise en oeuvre de cette mesure ne soit rendue possible que par
une augmentation des cotisations. Il lui demande de bien vouloir
lui faire connaître quelles sont les possibilités de l'abaissement de
l'âge à compter duquel le conjoint survivant, pourrait, dans le
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régime de protection sociale des commerçants, bénéficier de la
pension de réversion au taux de 75 p . 100, sans que cet avantage
soit financé par une majoration des cotisations.

Réponse. - En application de l ' article D . 635-32 du code de la
sécurité sociale, le régime complémentaire obligatoire d ' assurance
vieillesse des industriels et commerçants en faveur des conjoints
coexistants ou survivants permet à compter de soixante-cinq ans
ou soixante ans en cas d'inaptitude au travail de compléter la
pension et de porter celle-ci à 75 p. 100 de la pension de l'assuré
décédé. Ce régime complémentaire est financé par une cotisation
additionnelle à la cotisation du régime de base, à la charge des
assujettis dudit régime de base, quelle que soit leur situation
matrimoniale (article D. 635-35 du code de la sécurité sociale).
Abaisser l'âge de la retraite complémentaire obligeraient les par-
tenaires sociaux soit à augmenter les cotisations, soit à diminuer
le taux de la pension de réversion accordée aux conjoints . Etant
donné que ce régime complémentaire est financièrement auto-
nome, il n'appartient pas à l'administration d'imposer des modifi-
cations au règlement de ce régime qui supposeraient, sans doute,
une augmentation des cotisations supportées par les cotisants
actifs .

Handicapés (allocations et ressources)

1844 . - 19 mai 1986 . - M. Bernard Savy attire l'attention de
M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affairas
sociales et de l'emploi, chargé de la sécurité sociale, sur l'in-
terdiction de cumul de l'allocation aux adultes handicapés avec
la pension d'orphelin de guerre majeur, intervenue à l'occasion
de la réforme de l'article 35-1 de la loi du 30 juin 1975 par l'ar-
ricle/98 de la loi de finances pour 1983 et la suppression de la
lettre ministérielle de 1978 dont les dispositions admettaient la
possibilité de ce cumul : il lui demande s'il envisage de modifier
à nouveau cette législation dont la modification en 1983 consti-
tuait une évidente régression sociale ou, tout du moins, de réta-
blir par voie de ciculaire la dérogation à cette législation sur les
cumuls en faveur des orphelins de guerre.

Réponse. - L'allocation aux adultes handicapés, prestation non
contributive, est un revenu minimum garanti par la collectivité à
toute personne reconnue handicapée par la C .O .T .O.R .E .P. Elle
n'est attribuée que lorsque l'intéressé ne peut prétendre à un
avantage de vieillesse ou d'invalidité d'un montant au moins égal
à ladite allocation. Compte tenu du caractère de cette prestation,
le droit à l'allocation aux adultes handicapés est subsidiaire par
rapport à un avantage de vieillesse ou d'invalidité, ce qui a été
confirmé sans ambiguïté par l'article 98 de la loi de finances
pour 1983, modifiant l ' article 35-1 de la loi n° 75-534 du
30 juin 1975 . Or la pension d'orphelin de guerre majeur présente
le caractère d'un avantage d'invalidité puisque accordée en raison
d'une infirmité et, en conséquence, entre dans la catégorie visée à
l'article 35-1 de la loi du 30 juin 1975 des avantages d ' invalidité
servis au titre d'un régime de pension de retraite . Une exception
à ces règles avait été admise en faveur des orphelins de guerre
par lettre ministérielle de 1978 . L'intervention de la loi de
finances pour 1983 n'a plus permis de maintenir de telles déroga-
tions à la législation en vigueur. Par ailleurs, dans un souci
d'équité entre les ressortissants des divers régimes, ainsi qu'il res-
sort des remarques qui précédent, il a paru normal d'harmoniser
les règles de prise en compte des ressources par les caisses d'allo-
cations familiales, l' unité de réglementation dans l'instruction des
dossiers ne pouvant que servir l'intérêt des personnes handi-
capées elles-mêmes . Aussi, il n'est pas envisagé à l'heure actuelle
de revenir sur ces dispositions.

TRANSPORTS

S.N.C.F. (lignes)

1023 . - 5 mai 1986 . - Mme Maitine Frachon attire l'attention
de M . le ministre de l'équipement, du logement, de l'aména-
gement du territoire cet des transports sur les conséquences de
l'ouverture d'une ligne de T .G .V. entre Rouen et Lyon via
Mantes-la-Jolie et Versailles . A partir du 28 septembre, une rame
du T.G .V. circulera quotidiennement sur cette ligne. Si l'on doit
se réjouir de cette initiative de désenclavement ferroviaire de la
Normandie, on doit également apprécier la légitime contrariété
des habitants des communes des Yvelines situées sur la ligne
Mantes-la-Jolie - Plaisir-Grignon qui ne bénéficient que de
quelques trains par jour. C'est pourquoi elle lui demande si l ' ou-
verture du trafic T.G .V . sur cette ligne n'hypothèque pas le ren-
forcement nécessaire du trafic banlieue entre Epône et Plaisir-
Grignon, notamment dans le cas probable d ' un nouveau succès

du T.G.V. qui nécessiterait une augmentation des fréquences. Elle
lui demande, d'autre part, de lui indiquer les conséquences de
cette mise en service du T .G .V . sur l ' environnement
(bruit). - Question transmise à M. k' ariaistre déligsé auprès da
minutie de l'égalpenreal du logeaient, de l 'aaslagta ont da enduire
et des transports, chargé des t'emporta.

Réponse. - L ' horaire de passage en banlieue parisienne du
T .G .V. quotidien qui circulera entre Rouen et Lyon à partir
du 28 septembre 1986 ne correspond pas aux heures de pointe
du trafic banlieue, celui-ci ne pâtira donc pas de la mise en ser-
vice de ce T.G .V. En effet, dans le sens Rouen-Lyon, les heures
de passage seront : 8 h 41 à Mantes et 9 h 08 à Versailles, au
retour le T.G .V . s'arrétera à 20 h 31 à Versailles et 21 heures à
Mantes . Le niveau de bruit d'une rame T .G .Y. circulant sur voie
ancienne n'est pas plus élevé que celui d ' un train classique, la
S .N .C.F. n'envisage donc pas de prendre des mesures particu-
lières pour protéger l'environnement entre Rouen et Lyon.

S.N.C.F. (tarifs voyageurs)

1148. - 12 mai 1986 . - Mme Florence d'Harcourt appelle l'at-
tention de M . le ministre de l'équipement, du logement de
l'aménagement du territoire et des transports sur la présenta-
tion des cartes d'abonnement S .N .C.F. Leur fonctionnement
manque en effet de simplicité et de souplesse . Cette carte est
contenue dans un portefeuille plastifié . Elle ne peut être utilisée
qu'accompagnée d'un bulletin de validation. Un voyageur utilise
couramment trois billets : un aller-retour, une réservation pour
l'aller et une réservation pour le retour. Le tout constitue un
ensemble volumineux et d'un maniement peu pratique, d'autant
plus gênant que les usagers du demi-tarif effectuent des déplace-
ments fréquents . A l'heure de la miniaturisation qui gagne tous
les domaines de la vie quotidienne, elle lui demande s'il ne serait
pas opportun d'étudier une formule plus souple et plus pratique
pour les abonnés de la S .N.C .F. - Question transmise à M. k
ministre délégué auprès du miaùtre de Nguipeaseat, da kgaaa>R de
l'aménagement da territoire et des troupes«, chargé da arwsperm.

Réponse. - La présentation des titres de transport et des presta-
tions offertes par la S.N.C.F. est définie par cet établiuement
public dans le cadre de son autonomie de gestion. Le système de
commercialisation retenu par la S.N .C.F . fait correspondre un
titre distinct à chaque prestation payante (billet, réservation, sup-
plément, repas à la place. . .), ce qui permet à la clientèle de
choisir les prestations facultatives qu'elle désire . Dans le cas
précis des abonnements titre III ceux-ci se composent des titres
suivants : la carte d'abonnement proprement dite qui a,
depuis 1982, une validité permanente qui évite à son possesseur
de faire une nouvelle demande accompagnée d ' une photo tous
les 6 ou 12 mois ; le fichet de validation qui est renouvelé
chaque fois que l'abonné paie son abonnément soit tous les
semestres soit tous les ans ; le billet à demi-tarif valable pour
chaque trajet simple ou aller-retour . Il faut noter, enfin, qu' à
partir de cet été, la tarification « Abonnements » sera prise en
compte sur les machines de vente, ce qui permettra une déli-
vrance immédiate des cartes, alors qu'un délai de huit jours est
actuellement nécessaire . En tout état de cause, l'éventail large et
diversifié de la tarification et des prestations offertes par la
S.N.C.F. ainsi que les spécificités techniques du matériel installé
dans les bureaux de vente ne permettent pas d'envisager, dans
l'immédiat, une évolution des titres de transport vers des formats
plus réduits .

S.N.C.F. (lignes)

1118. - 19 mai 1986 . - M. Jean-Louis Masson rappelle une
nouvelle fois à M. I. ministre de l'équipement. du logement
de l'aménagement du territoire et des transports la dégrada-
tion scandaleuse de la qualité du service rendu par la S.N .C .F.
aux usagers de la ligne Paris-Metz. Depuis un an environ, la
S.N.C.F. refuse en effet de mettre en service les voitures (notam-
ment en 1 . classe) qui sont indispensables pour garantir un
nombre de places nécessaire aux passagers . Non seulement sur le
train au départ de Paris à 17 h 15 mais également sur (Plusieurs
autres trains, les voitures sont systématiquement à la limite de la
saturation, et même bien souvent saturées. La S .N.C.F. n'ignore
pas cette situation car à chaque fois que les passagers protestent,
ce qui arrive très souvent, les contrôleurs reconnaissent l'exis-
tence de difficultés. Ils indiquent même qu'ils les signalent régu-
lièrement à leur direction mais que celle-ci ne fut rien pour
apporter les solutions qui s'imposent . L 'attitude de la S.N.C .F.
est à la fois inadmissible et inexcusable car en la matière elle ne
peut en aucun cas se retrancher derrière le caractère exceptionnel
de tel ou tel jour d'affluence . II souhaiterait donc qu' il lui
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indique s'il ne pense pas qu'au lieu de multiplier les publicités
tapageuses pour améliorer son image de marque, la S .N .C .F. ne
ferait pas mieux de commencer par se préoccuper du service des
clients en prenant toutes lès mesures qui s'imposent . - Question
transmise d M. le ministre délégué auprès du ministre de l'équipe-
ment, du logement, de l'aménagement du territoire et des transport.,,
chargé des transports.

Réponse. - Les comptages effectués par la S .N .C .F. sur la ligne
Paris-Metz ont fait apparaître une Insuffisance de places de
I re classe le lundi dans le train 153 (renuméroté 53 au nouveau
service d'été) . Pour remédier à ce problème, une voiture de
I « classe a été ajoutée à ce train, les lundis, depuis le début du

service d'hiver 1985 1986 . Si cette mesure devait se révéler insuf-
fisante, d'autres adaptations pourraient être envisagées, en fonc-
tion des disponibilités en matériel, afin de répondre aux besoins
de la clientèle, dont la S .N .C.F suit l'évolution avec le plus grand
soin.

S.N.C.F. (tarifs)

1988. - 26 mai 1986. - Mme Yann Plat appelle l'attention de
M . le ministre délégué auprès du ministre de l'équipement,
du logement, de l'aménagement du territoire at des trans-
ports, chargé des transports, sur la situation du troisième
enfant ayant atteint la majorité et qui se voit privé par la
S .N.C.F. de la réduction de 30 p . 100. En fait, c'est le père de
famille qui continue de l'avoir à charge qui est pénalisé.
Elle propose que tout enfant issu d'une famille nombreuse
continue à bénéficier, sur les tarifs de la S.N .C .F ., de la réduc-
tion dont il bénéficiait jusqu'à ses dix-huit ans . Cela, tant qu'il
sera à la charge de ses parents et, au moins, pendant la période
de ses études . Cette mesure contribuerait à favoriser les familles
nombreuses.

Réponse . - Les réductions « familles nombreuses » ont été ins-
tituées par la loi du 29 octobre 1921 modifiée notamment par le
décret du I « décembre 1980 qui a prévu le maintien d'une réduc-
tion de 30 p. 100 en faveur des enfants encore mineurs et des
parents jusqu'à ce que le dernier enfant atteigne sa majorité . Ces
réductions sont sociales c'est-à-dire que la perte de recettes qui
en découle est compensée à la S.N.C .F . par le budget de l'état.
Les réductions « familles nombreuses » ne sont accordées que
tant que les enfants sont mineurs . Les consentir sans aucune limi-
tation d ' âge entraînerait un accroissement des dépenses de l'Etat
qui est actuellement exclu . Il convient toutefois de préciser que
les jeunes qui se déplacent pour suivre des études peuvent béné-
ficier, sur le réseau de la S.N .C.F. et jusqu'à l'âge de 26 ans,
d'abonnements à libre circulation dont le prix est réduit de plus
de moitié par rapport à celui des abonnements ordinaires et qui
sont destinés à leur permettre de se rendre de leur domicile au
lieu où ils suivent des cours et vice versa.

S.N.C.F. (lignes)

2939 . - 9 juin 1986 . - M . René Bouchon appelle l'attention de
M. le ministre délégué auprès du ministre de l'équipement.
du logement. de l'aménagement du territoire et des trans-
ports, chargé des transports, sur les difficiles problèmes finan-
ciers posés par les liaisons ferroviaires, d'une part, entre Neus-
sargues et Bort-les-Orgues et, d'autre part, entre Mauriac et
Bort-les-Orgues . II lui demande si les études qui auraient été réa-
lisées par ses services ont pris en compte et quantifié l'utilité
sociale ou collective représentée par ces deux tronçons qui traver-
sent des zones particulièrement défavorisées du département du
Cantal.

Réponse. - La région Auvergne a pris sous son autorité l'orga-
nisation de son réseau de transports collectifs d'intérêt régional
en signant avec la S .N .C .F. le 13 février 1986 une convention
ponant sur l'ensemble de ses trains régionaux . Les liaisons ferro-
viaires existant entre Bort et Neussargues et Bon et Aurillac font
partie de la convention régionale . Les décisions d'amélioration ou
de restructuration de ces services seront donc désormais prises
par la région en concertation avec la S .N .C.F. En effet, confor-
mément aux dispositions mises en oeuvre dans le cadre de la
décentralisation par la loi d'orientation des transports inté-
rieurs,les régions peuvent organiser sous leur autorité les services
ferroviaires d'intérêt régional en les conventionnant avec la
S .N.C.F. Ainsi les décisions sont prises au niveau où les besoins
de la population sont les mieux connus et en concertation avec
toutes les collectivités intéressées . L'ensemble du dispositif ainsi
mis en oeuvre s'appuie donc sur des contrats librement négociés.
La S.N .C .F. remet à la région un service équilibré grâce à l'affec-
tation au crédit du compte régional de la convention de la frac-
tion correspondante de la contribution que lui verse l'Etat au

titre des services d ' intérêt régional . A service et offre constants la
région ne supporte donc aucune charge supplémentaire . Seules
les conséquences financières découlant des décisions prises par la
région et relatives soit à des aménagements d 'offre, soit à des
adaptations éventuelles des moyens pour tenir compte de l'évolu-
tion du trafic, seront supportées par la région, ainsi que l'évolu-
tion des recettes du service conventionné (croissance ou baisse
par rapport au service de référence) . En outre, l'Etat a signé avec
la région un contrat particulier du contrat de plan au titre duquel
il apporte une dotation de 29,8 millions de francs destinée à par-
ticiper au financement d'amélioration d'infrastructure et de
confort par l'achat de matériels modernes (4 rames R .R .R . de
3 voitures) .

S.N.C.F. (lignes)

2977. - 9 juin 1986. - M . Jacques Godfraln appelle l'attention
de M . le ministre de l'équipement . du logement, de l'aména-
gement du territoire et des transports sur l'inquiétude des
populations du sud du Massif central et, notamment, des dépar-
tements de la Lozère et de l ' Aveyron quant à l'avenir de la ligne
de chemin de fer Béziers-Neussargues . Récemment, des utilisa-
teurs habituels ont eu la désagréable surprise d'apprendre que
des voitures avaient été supprimées sur les trains 5944 et 5945
Paris-Béziers et que, faute de places, il leur appartenait d'utiliser
la ligne Paris-Brive-Rodez, par l'ouest du département . Compte
tenu du rôle joué par cette ligne Béziers-Neussargues dans le
désenclavement d'une région particulièrement déshéritée et eu
égard à l'engagement financier Important consenti par le départe-
ment de l'Aveyron pour sa modernisaton, il lui demande si les
rumeurs selon lesquelles cette ligne serait supprimée sont fondées
ou si, au contraire, il envisage de lui restituer sa vocation de
service public au profit de toute une région qui connaît, par ail-
leurs, de sérieux handicaps en raison de son enclavement.

Question transmise à M. le ministre délégué auprès du ministre
da l'équipement, da logement de 1 .ménageaient du territoire et des
transposes, chargé des transport&

Réponse . - Conformément aux dispositions de son cahier des
ch .,rges. la S .N .C.F . se doit d'adapter son offre de transport aux
buso,ns de _1 clientèle. C'est ainsi que, dans un souci de gestion
rigoureuse, elle. est amenée à modifier la composition de certains
trains sur ses liaisons nationales . Depuis le service d'hiver
1985-86, la composition des trains 5944 et 5945 entre Béziers et
Paris a été réduite de deux voitures en période creuse afin de
diminuer les charges de fonctionnement de ces trains tout en
offrant le nombre de places nécessaire aux clientèles de première
et seconde classe. Lors des pointes de fin de semaine, la compo-
sition de ces trains est renforcée pour répondre aux demandes
plus nombreuses. Il est en outre possible, lors de périodes de très
forte affluence, de rejoindre l'Aveyron par la ligne Paris-Brive-
Rodez mais cette possibilité ne remet pas en cause l'avenir de la
ligne Béziers-Neussargues. Cette ligne traverse successivement les
régions Languedoc-Roussillon, Midi-Pyrénées et Auvergne . Ces
régions ont déjà confirmé l'attachement qu'elles portaient aux
services ferroviaires en signant chacune une convention avec la
S .N.C.F. portant sur l'organisation de leurs réseaux de transports
collectifs. Depuis le début de l'année 1986, la ligne Béziers-
Neussargues est conventionnée pour la partie Béziers-Arcomie
par la région Languedoc-Roussillon et pour la partie Saint-
Flour - Neussargues par la région Auvergne . Des négociations
sont en cours entre la S.N .C .F. et le conseil régional d'Auvergne
pour un éventuel conventionnement de la section restante :
Arcomie-Neussargues . Cela conduirait à un conventionnement
complet de la desserte Béziers-Neussargues . Actuellement, outre
les conventions d'exploitation signées entre les régions et la
S .N.C.F., une convention d'investissement a également été signée
en mai 1986 pour la modernisation de cette ligne par les régions
Midi-Pyrénées et Languedoc-Roussillon ainsi que par le départe-
ment de l'Aveyron . Ces nouvelles bases contractuelles prouvent,
contrairement aux rumeurs de suppression, que la S.N .C .F. et les
collectivités territoriales concernées se sont engagagées dans un
processus de redressement et de mise en valeur de cette desserte.

S.N.C.F. (tarifs voyageurs)

3009. - 9 juin 1986 . - M. Jean Bonhomme appelle l'attention
de M. le ministre délégué . auprès du ministre de l'équipe-
ment. du logement. de l'onrèes tgernent du territoire et des
transports, chargé des transporte, sur la situation des mères
de famille dont les enfants ont quitté le foyer parental et qui ne
peuvent, pour aller leur rendre visite, disposer d'un billet de
congé payé ou d'une réduction quelconque sur les lignes de la
S .N .C .F. Ces mères sont, en effet, dans la grande majorité des
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cas, tenues d'accompagner le chef de famille pour bénéficier du
billet de congé payé auquel celui-ci a droit, pour lui-méme et
pour son épouse, en sa qualité de salarié . Il lui demande s'il ne
lui parait pas possible de prévoir une réduction de tarif person-
nelle au bénéfice des mères de famille en cause.

Réponse. - Le tarif spécial des billets d'aller et retour de congé
annuel en vigueur sur le réseau de la S .N.C .F . trouve son fonde-
ment dans les dispositions législatives instituant en 1936 un
congé annuel payé en faveur des travailleurs salariés . Il avait été
prévu que le mari pouvait inscrire sur son billet certains membres
de sa famille habitant chez lui : son épouse et ses enfants agés de
moins de 21 ans. Il s'avère donc que le droit de la famille à
bénéficier de la tarification réduite n'est qu'un accessoire au droit
principal reconnu au travailleur lui-même et, dans la mesure où il
n'est pas utilisé par le bénéficiaire, il ne peut-étre étendu à ses
ayants droit . Toutefois, un assouplissement de ce régime est
intervenu permettant au titulaire et à sa famille de voyager en
deux groupes distincts, tant à l'aller qu'au retour, à condition que
le parcours effectué soit le même pour l'ensemble des voyageurs.
Le maintien de cette réglementation s'explique par le fait que les
réductions à caractère social dont l'octroi est imposé à la
S.N .C.F. (ce qui est le cas du billet de congé annuel) donnent
lieu obligatoirement à indemnisation du transporteur pour la
perte de recettes qu'il subit ; cette compensation financière étant
supportée par le budget national, toute extension du régime à de
nouveaux attributaires alourdirait les dépenses publiques . Tou-
tefois, à défaut de pouvoir satisfaire aux conditions d 'application
du billet de congé annuel, les usagers disposent également de
tarifs commerciaux, créés par la S.N .C .F., susceptibles de les
intéresser. Ainsi, la carte couple/famille permet de bénéficier
d'une réduction de 50 p. 100 à partir de la 2• personne, la pre-
mière payant plein tarif, pour un voyage effectué en période
bleue et blanche lorsqu'au moins trois personnes figurant sur la
carte voyagent ensemble . Le billet de séjour, qui est une tarifica-
tion individuelle, se caractérise par 25 p . 100 de réduction sur le
plein tarif pour des voyages aller et retour ou circulaires de
1000. kilomètres au moins, effectués en dehors de périodes de
fort trafic . Le voyage de retour ne peut étre commencé au plus
tôt qu'après un délai de cinq jours à partir de la date de départ
ou une période comprenant un dimanche ou une fraction de
dimanche .

Transports (tar(fs)

3477, - 16 juin 1986. - M . Jean-Pisses Delalande rappelle à
M. le ministre dN6psi auprès du mMistre de l'équipement
du tapement. M l'emdnspement du territoire et des trans-
ports. olssrO des traaeports, qu 'une famille comportant
trois enfants étant à la charge de leurs parents bénéficie, pour les
cinq personnes la composant, d'une réduction de 30 p . 100 sur
les voyages effectués sur les grandes lignes de la S .N .C .F. et
d'une réduction de 50 p . 100 appliquée aux déplacements
effectués sur les réseaux de la R .A.T.P. et de la S .N .C .F. deuer-
vent la banlieue de Paris . Or, dès que l'aîné des enfants atteint
fige de dix-huit ans, et même si, poursuivant ses études, il reste
à la charge de ses parents, seule la réduction de 30 p . 100 sur les

tes
lignes de la S .N.C.F. est maintenue pour les parents et

les deux enfants mineurs, celle de 50 p. 100 sur le réseau de la
R.A.T.P. et banlieue étant supprimée pour l'ensemble de la
famille. Il lui demande s'il n'estime pas possible et particulière-
ment souhaitable que soit prise en considération la notion de
« personne à charge » dans des conditions similaires à celles
appliquées sur le plan fiscal à l'enfant figé de plus de dix-
hutt ans qui, n'ayant pas encore d'activité rémunéré, continue de
dépendre du financement de ses parents et d'accorder en consé-
quence à l'ensemble des membres de sa famille les réductions

précitées de 30 p . 100 et 50 p. 100 jusqu' à ce que l'aîné des
enfants cesse d'étre considéré, aux termes de la loi, comme étant
à la charge de ses parents.

Réponse. - Il convient tout d'abord de préciser que le système
tarifaire appliqué dans la région des transports parisiens est diffé-
rent de celui en vigueur sur le réseau principal de la S .N .C.F. qui
est élaboré sous la responsabilité de la société nationale . En effet,
le réseau R.A .T.P. et le réseau S.N .C .F. banlieue sont soumis au
régime tarifaire élaboré pour l'ensemble di la région dite « des
transports parisiens » sous la responsabilité du syndicat des
transports parisiens (S.T.P.) - autorité organisatrice des transports
dans ce périmètre . C'est dans le cadre de ce régime particulier,
par exemple, que les enfants de 4 à IO ans bénéficient depuis le
21 décembre 1981, d'une réduction de 50 p . 100 sur l ' ensemble
des réseaux R.A .T.P. et S .N .C .F. banlieue. Cette mesure est
financée à 70 p . 100 par l'Etat et à 30 p . 100 par les départe-
ments. D'autre part, les titres d 'abonnement procurent aux utili-
sateurs réguliers des réductions aussi intéressantes que celles
consenties aux familles nombreuses . Enfin, il existe sur les lignes
du R.E.R. des abonnements mensuels spécifiques dits « abonne-
ments d'élèves, d 'étudiants ou d'apprentis » analogues à ceux
qu'émet la S.N .C.F. L'àge limite pour leur obtention est de
21 ans pour les élèves, 25 ans pour les étudiants et 23 pour les
apprentis. Dans l'état actuel de la réglementation tout avantage
supplémentaire ne peut résulter que de l'initiative des collectivités
locales. Celles-ci peuvent en effet, sous le contrôle du S.T.P.,
faire bénéficier les catégories sociales de leur choix de réductions
en remboursant aux transporteurs concernés les pertes de recettes
correspondantes.

Transports aériens (héliports : Essonne)

1800. - 16 juin 1986. - M . Roger Combrisson attire l'attention
de M. le ministre de l'équipement, du logement, de rame» .
gansent du territoire et des transports sur l'inquiétude crois-
sante des habitants de la vallée de la Bièvre . et de l'Yvette
(Essonne), et sur le mécontentement du syndicat représentatif des
différentes communes concernées, de leurs populations et de
leurs élus, en raison de la persistance du projet d'installation
d'une école d'hélicoptères et d'aéromodélisme à Vauhaltan et
Villiers-le-Bade. Le projet de transfert des activités de l'aéro-
drome de Guyancourt résulte du parti d'urbanisme pris dans le
cadre du développement de la ville nouvelle de Saint-Quentin-en-
Yvelines et, en particulier, de l'obstacle que cet aéroport crée
pour l'implantation d'une Z.A .C . de plus de 3 500 logements . Or,
l'installation de cet héliport constituerait une atteinte très grave
aux conditions de vie et de tranquillité des habitants de la région,
et une source de nuisances considérables sur ce site . Il lui fait
également observer que toute éventuelle redéfinition des voca-
tions des terres de Vtllaroy et du plateau de Saclay ne peut en
aucun cas se faire sans la prise en compte des positions et des
propositions du syndicat . En tout état de cause, il lui demande ce
qu' il compte faire pour aller dans le sens de ce qui anime les
élus et les populations riveraines qui refusent l'installation d'un
héliport sur ce site et qui réclament une concertation véritable
préalable à la décision appartenant au ministère de l'équipe-
ment. - Quasaion transmise è M. k etiaiure délégué suris de
asitslmv
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Réponse. - Comme le ministre délégué chargé des transports a

déjà eu l'occasion de le préciser à une délégation d ' élus de l ' Es-
sonne et également en réponse à une question orale du sénateur
Colin, ni les activités de l 'école d'hélicoptères de Guyancourt ni
l'aéromodélisme ne seront tranférées en Essonne . Seul est à
l'étude le transfert des activités d'aviation de plaisance vers
Etampes-Mondésir qui appareil comme l ' une des solutions pos-
sibles .
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LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS
auxquelles il n'a pas été répondu dans les délais réglementaires

PREMIER MINISTRE

N . . 1762 Jacques Bompard ; 1767 Jacques Bompard
1910 Pierre Weisenhorn ; 1914 Pierre Weisenhorn ; 1918 Pierre
Weisenhorn ; 1947 Roger Mas ; 1976 Elle Castor : 1979 Georges
Le Baill ; 1980 Bernard Lefranc ; 2052 Jean-Louis Masson
2053 Jean-Louis Masson ; 2063 Jean-Louis Masson 2071 Jean-
Louis Masson ; 2073 Jean-Louis Masson 2074 Jean-Louis
Masson .

AFFAIRES ÉTRANGÈRES

N . * 1769 Charles de Chambrun ; 1770 Charles de Chambrun
1932 André Thien Ah Koon ; 1992 François Bachelot.

AFFAIRES SOCIALES ET EMPLOI

N o 1740 Michel Cointat ; 1747 Philippe Vasseur 1754 Mau-
rice Nenou-Pwataho ; 1757 Régis Perbet ; 1760 Pierre Ceyrac
1764 Jacques Bompard ; 1766 Jacques Bompard 1783 Francis
Geng ; 1785 Francis Geng ; 1787 Alain Bonnet ; 1797 André
Lajoinie ; 1798 André Lajoinie ; 1799 André Lajoinie
1801 Michel Peyret ; 1810 Xavier Dugoin ; 1818 Claude Labbé ;
1820 Jean-Louis Masson ; 1823 Jean-Louis Masson 1826 Jean-
Pierre Kucheida ; 1832 Jean-Louis Masson ; 1842 Georges Sarre
1861 Jean-Michel Boucheron (Charente) ; 1875 Didier Chouat
1879 Louis Darinot 1883 Paul Draille ; 1886 Job Durupt
1901 Alain Rodet ; 1912 Pierre Weisenhorn ; 1915 Pierre Weisen-
horn ; 1942 Jean Laborde ; 1946 Marie-France Lecuir
1950 Roger Mas ; !961 Jean Proveux ; 1966 René Benoit
1972 Elie Castor ; 1989 Yann Piat 1990 Albert Peyron
1997 Georges Chometon ; 2038 Jean-Louis Masson ; 2039 Jean-
Louis Masson ; 2040 Jean-Louis Masson ; 2042 Jean-Louis
Masson ; 2044 Jean-Louis Masson ; 2045 Jean-Louis
Masson ;2046 Jean-Louis Masson ; 2047 Jean-Louis Masson
2048 Jean-Louis Masson ; 2049 Jean-Louis Masson ; 2066 Jean-
Louis Masson ; 2077 Jean-Louis Masson ; 2083 Jean-Louis
Masson ; 2100 Maurice Jeandon ; 2102 Jean Kiffer : 2105 Claude
Lorenzini ; 2110 Claude Lorenzini.

AGRICULTURE

N o . 1763 Jacques Bompard ; 1786 Jean Maran ; 1795 Jean
Jarosz ; 1806 Jacques Roux ; 1873 Didier Chouat ; 1887 Job
Durupt : 1893 Jacques Guyard ; 1902 Alain Rodet 1925 Pierre
Sergent ; 1944 Christian Laurissergues ; 2091 Michel Hannoun
2094 Michel Hannoun ; 2106 Claude Lorenzini.

BUDGET

N o . 1790 Dominique Bussereau ; 1814 Didier Julia
1839 Georges Sarre ; 1876 Didier Chouat ; 1888 Alain Faugaret
1898 Noël Ravassard ; 2030 Jean-Louis Masson ; 2033 Jean-
Louis Masson ; 2068 Jean-Louis Masson.

COLLECTIVITÉS LOCALES

N o 1872 Didier Chouat ; 1877 Didier Chouat ; 1967 Maurice
gousset.

DÉPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER

N . 1970 Elie Castor.

DROITS DE L'HOMME

1982 Bernard Lefranc ; 1983 Bernard Lefranc.

ÉCONOMIE, FINANCES ET PRIVATISATION

N . . 1755 Régis Parent ; 1761 Dominique Chaboche ; 1791 Paul
Chollet 1793 Rémv Auchedé ; 1807 Jean-Claude Dalbos
1811 Xavier Dugoin ; 1813 Yves Guéna ; 1830 Jean-Louis
Masson ; 1853 Louis Besson ; 1854 Louis Besson ; 1857 Louis
Besson ; 1905 René Souchon ; 1907 René Souchon ; 1909 Pierre
Weisenhorn ; 1924 François Bachelot : 1927 Christine Boutin ;
1930 Charles de Chambrun ; 1937 André Thien Ah Koon
1973 Elie Castor ; 1993 Georges Mesmin ; 1996 Georges Cho-
meton ; 1998 Georges Chometon ; 2001 Philippe Auberger ;
2002 Philippe Auberger ; 2003 Pierre Bachelet ; 2016 Robert
Galley ; 2029 Jean-Louis, Masson ; 2031 Jean-Louis Masson
2032 Jean-Louis Masson ; 2034 Jean-Louis Masson ; 2035 Jean-
Louis Masson ; 2078 Jean-Louis Masson ; 2Q97 Michel Han-
noun ; 2103 Claude Lorenzini.

ÉDUCATION NATIONALE

N .s 1759 Dominique Chaboche ; 1773 Charles Ehrmann
1804 Jacques Roux ; 1835 Jean-Louis Masson ; 1843 Georges
Sarre ; 1863 Jacques Cambolive ; 1864 Roland Carraz
1865 Roland Carraz ; 1874 Didier Chouat ; 1885 René Drouin
1890 Pierre Garmendia ; 1892 Jacques Guyard ; 1904 Bernard
Schreiner ; 1926 Pierre Sergent ; 1928 Christine Boutin
1943 Christian Laurissergues ; 1952 Joseph Menga ; 1955 Jean
Nattiez 1959 Jean Proveux ; 1960 Jean Proveux ; 1969 Elie
Castor ; 1971 Elle Castor ; 1487 Alain Vivien ; 2000 Charles
Millon ; 2006 Bruno Bourg-Broc ; 2008 Bruno Bourg-Broc ;
2023 Jean-Louis Masson ; 2028 Jean-Louis Masson ; 2051 Jean-
Louis Masson ; 2054 Jean-Louis Masson ; 2055 Jean-Louis
Masson 2057 Jean-Louis Masson ; 2059 Jean-Louis Masson
2093 Michel Hannoun ; 2107 Claude Lorenzini.

ENVIRONNEMENT

N o . 1841 Georges Sarre ; 1860 Augustin Bonrepaux
1878 Didier Chouat ; 1899 Noël Ravassard ; 1945 Marie-France
Lecuir ; 2096 Michel Hannoun ; 2098 Michel Hannoun.

ÉQUIPEMENT, LOGEMENT,
AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET TRANSPORTS

N . n 1748 Philippe Vasseur ; 1809 Xavier Dugoin ; 1871 Didier
Chouat ; 1906 René Souchon ; 1908 Pierre Weisenhorn
1954 Pierre Metais : 1986 Jean Proveux ; 2076 Jean-Louis
Masson ; 2090 Daniel Goulet.

FONCTION PUBLIQUE ET PLAN

COMMERCE, ARTISANAT ET SERVICES

N . . 1819 Jean-Louis Masson ; 1856 Louis Besson ; 2050 Jean-
Louis Masson.

CULTURE ET COMMUNICATION

N . n 1862 Jacques Cambolive ; 1891 Pierre Garmendia
1933 André Thien Ah Koon ; 2080 Jean-Louis Masson.

N os 1949 Roger Mas ; 2011 Bruno Bourg-Broc.

INDUSTRIE, P . ET T . ET TOURISME

N os 1777 Charles Ehrmann ; 1803 Jean Reyssier ; 1850 Pierre
Bernard ; 1858 Jean-Marie Bockel ; 1985 Charles Pistre
2015 Pierre Delmar ; 2064 Jean-Louis Masson ; 2065 Jean-Louis
Masson ; 2101 Maurice Jeandon.
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INTÉRIEUR

N o. 1808 Xavier Dugoin ; 1822 Jean-Louis Masson
1851 Michel Berson ; 1855 Louis Besson ; 1962 Jean Proveux
1977 Joseph Franceschi ; 2021 Jean-Louis Masson ; 2022 Jean-
Louis Masson ; 2027 Jean-Louis Masson ; 2061 Jean-Louis
Masson ; 2108 Claude Lorenzini.

JEUNESSE ET SPORTS

N. 1772 Charles Ehrmann .

SANTÉ ET FAMILLE

N os 1778 Charles Ehrmann ; 1779 Charles Ehrmann
1780 Charles Ehrmann ; 1781 Charles Ehrmann ; 1782 Domi-
nique Chaboche ; 1800 Daniel Le Maur ; 1812 Xavier Dugoin
1921 Jean Roatta ; 1922 Jean Roatta ; 1984 Roger Mas ;
2037 Jean-Louis Masson ; 2043 Jean-Louis Masson ; 2058 Jean-
Louis Masson ; 2084 Jean-Louis Masson ; 2085 Jean-Louis
Masson ; 2087 Jean-Louis Masson : 2088 Jean-Louis Masson.

SÉCURITÉ
JUSTICE

N o 1824 Jean-Louis Masson.

P. ET T.

N o 1833 Jean-Louis Masson.

RECHERCHE ET ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR

No. 1774 Charles Ehrmann ; 1834 Jean-Louis Masson
1836 Jean-Louis Masson ; 1849 Pierre Bernard ; 1963 Jean Bro-
card ; 2010 Bruno Bourg-Broc ; 2056 Jean-Louis Masson ;
2081 Jean-Louis Masson .

No. 1951 Joseph Menga ; 1981 Bernard Lefranc.

SÉCURITÉ SOCIALE

No. 1999 Georges Chometon ; 2014 Jean-Michel Dubernard
2017 Jacques Godfrain ; 2067 Jean-Louis Masson.

TRANSPORTS

No. 1750 Jean-Louis Masson ; 1752 Jean-Louis Masson.

RECTIFICATIFS
Au Journal officiel (Assemblée nationale, questions écrites),

no 25 A .M. (Q) du 23 juin 1986

RÉPONSES DES MINISTRES

Page 1801, 2. colonne, 30. ligne de la réponse à la question n° 208 de M. Pierre Messmer à M . le ministre de l'éducation nationale.
Au lieu de : « Pour l'année scolaire 1985-1987,. . . ».
Lire : « Pour l'année scolaire 1986-1987, ... ».
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